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Dans les dernières années, les pêcheries commerciales ont été les cibles de critiques relevant leur échec 
à conserver la ressource même sur laquelle est basée leur industrie. L’objectif de cet essai est 
d’analyser l’efficacité de la gouvernance des pêches de l’Atlantique Centre-Ouest sur la conservation 
des ressources thonières. La problématique que tente de régler cet essai est premièrement écologique. 
La diminution des stocks de thonidés et les techniques de pêche utilisées ont des répercussions non 
seulement sur la conservation de leurs espèces, mais également sur tout l’écosystème et les niveaux 
trophiques qui le composent. Le contexte dans lequel évoluent les pêcheries commerciales est 
complexe. Les systèmes politiques et économiques favorisent entre autres l’émergence de pressions 
sociales et de décisions politiques basées sur le court terme. Ils rendent possible la surcapitalisation des 
flottilles ainsi que la pêche illégale. Afin de baliser ces problèmes, l’humanité s’est dotée d’un système 
juridique international qui encadre les pêcheries, grâce à la création d’accords et d’institutions.  
 
Les problématiques corolaires aux pêcheries subsistent toutefois, et bien que le cadre juridique 
international existe, la conservation de la ressource halieutique demeure insuffisante. L’analyse de 
l’efficacité du droit international permet de comprendre où résident les principales failles du système 
actuel. La souveraineté des États permet difficilement une gestion des pêches concertée et efficace. Les 
accords et les institutions internationales sont fragmentés. Les mécanismes de suivi et de contrôle ne 
sont pas complètement adaptés à l’ampleur de la problématique et facilitent la pêche illégale. Les 
États, notamment les pays en développement, manquent de moyens pour faire appliquer les règles. De 
plus, l’utilisation du rendement constant maximum peut mener au déclin de la ressource halieutique. 
Les États de complaisance, les subventions ainsi que la surcapacité sont également problématiques.  
 
Les recommandations avancées par cet essai sont: le recours à une institution internationale disposant 
de pouvoirs supra-étatiques; l’arrêt de la fragmentation de la gouvernance internationale; la mise en 
œuvre de l’approche écosystémique; le renforcement des mesures de sécurité, contrôle et surveillance 
et des sanctions; l’appui aux pays en développement; l’amélioration de la recherche scientifique et 
l’adoption d’une approche de précaution; l’action contre les pavillons de complaisance; l’amélioration 
des pratiques des organisations régionales de gestion des pêches; la prise de mesure pour l’élimination 
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Allèle Se dit d'une variante d'un gène, résultant d'une mutation et 
héréditaire, assurant la même fonction que le gène initial, mais 
selon ses modalités propres. (Tout gène peut avoir plusieurs 
allèles, qui déterminent souvent l'apparition de caractères 
héréditaires différents.) (Larousse, 2015). 
Benthos Ensemble des êtres vivants animaux ou végétaux fixés au fond des 
eaux ou s'en éloignant peu (Larousse, 2015). 
Biomasse Le terme biomasse se réfère à l’abondance du stock en unités de 
poids. La “biomasse” se réfère parfois à une partie seulement du 
stock (biomasse reproductrice, biomasse exploitable), mais cette 
distinction n’est pas toujours précisée (CICTA, s.d.) 
Dynamique des populations Sa productivité et son renouvellement. Se réfère en général à 
l’étude de l’abondance d’un stock de poisson et des causes de son 
évolution dans le temps (CICTA, s.d.). 
Eutrophisation Enrichissement naturel ou artificiel d'une eau en matières 
nutritives (Larousse, 2015). 
Niche écologique Fonction particulière exercée au sein d'un écosystème équilibré par 
une espèce animale ou végétale, du fait de son régime alimentaire, 
de son biotope, de ses rythmes annuels, etc. (Larousse, 2015). 
Niveau trophique  Mesure la position d’une espèce au sein de la chaine alimentaire 
(CICTA, s.d.). 
Oxycline Un fort gradient de concentration d'oxygène (Yourdictionary, 
2015). 
Prédateur apex Prédateur en haut de la chaîne alimentaire (Larousse, 2015). 
Production maximale équilibrée/ 
Rendement maximum constant/ 
Rendement maximum durable/  
Rendement maximal soutenu 
Prise maximale qui peut être prélevée pendant une période 
indéfinie sans causer l’épuisement du stock, en supposant que les 
prélèvements et la mortalité naturelle sont équilibrés par un 
recrutement et une croissance stable (CICTA, s.d.).  
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Taux de recrutement  Degré de repeuplement par des juvéniles réussi au cours d’une 
période donnée (CICTA, s.d.). 
Thermocline Les thermoclines sont des lignes de partage de masses d'eau en 
fonction de la température qui se traduit par une inflexion brutale 
de la température à la frontière entre une masse d'eau froide, 
profonde et une masse d'eau plus chaude, superficielle (CICTA, 
s.d.). 
Total autorisé des captures  Sur un stock déterminé, la quantité en poids de capture que l’on 
décide de ne pas dépasser, au vu de l’analyse biologique de l’état 
actuel du stock, afin d’assurer la pérennité de son exploitation. Un 
quota est ensuite attribué à chaque pays (CICTA, s.d.). 







La communauté écologique, c'est-à-dire les êtres vivants qui évoluent en interrelations étroites entre eux 
ainsi qu’avec le milieu physique qui les supporte, a connu depuis le dernier siècle de profonds 
bouleversements. Les relations dynamiques qui unissent ce système sont en constant changement et 
permettent l’évolution et la survie des espèces sur la planète. L’homme a assis son développement social 
et économique sur cet écosystème naturel auquel il doit l’agriculture, l’élevage, la chasse, la pêche et 
l’extraction des minéraux. Or, les activités anthropiques sont la source de problématiques majeures à 
l’échelle planétaire et mettent en péril l’équilibre sur lequel repose la vie sur Terre et la possibilité pour 
l’homme de prospérer en tant qu’espèce. Pour soutenir sa population grandissante ainsi qu’un système 
économique basé sur la croissance, homo sapiens sapiens créer des problèmes environnementaux en 
diminuant la superficie des habitats naturels, en menant des espèces animales et végétales sauvages à 
l’extinction et en polluant massivement son milieu (Arbour et autres, 2012).  
 
Les priorités politiques sont accordées à la croissance du produit intérieur brut (PIB), qui prospère grâce à 
l’exploitation des ressources naturelles. Mais comment allier croissance économique, création d’emploi et 
respect de l’environnement? Plusieurs se demandent s’il est toujours possible de conserver la biodiversité 
et d’exploiter durablement des ressources biotiques et abiotiques en continuant de présenter le 
développement économique comme seul outil d’émancipation sociale. Certains avancent que c’est la 
nature même du développement économique tel qu’il est appliqué aujourd’hui que l’on se doit de 
repenser afin de sauver la planète (Arbour et autres, 2012; Boff, 2012). Le concept de développement 
durable, qui aspire à balancer les rapports de force entre l’environnement, le social et l’économie, afin de 
répondre aux aspirations des générations présentes et futures, ne semble pas être en mesure de corriger la 
situation. En effet, depuis son apparition en 1987 avec le rapport Brutland, bien peu de choses ont 
changé. C’est effectivement sur l’économie que repose encore la majorité des décisions publiques en 
matière environnementale.  
 
La considération de la nature comme un réservoir de ressources mis à la disposition de l’humanité trouve 
toujours plus de critiques au sein des milieux scientifiques, philosophiques et même politiques (Boff, 
2012). La valeur de la nature en soi, sans la prise en compte de ce qu’elle a à offrir à l’homme, commence 
à faire son chemin et de plus en plus de gens remettent en question le rapport de l’espèce humaine à son 
milieu et aux autres formes de vie. Le monopole idéologique de la rationalité économique semble avoir 
été ébranlé par ses conséquences criantes sur la nature et l’heure est à la rencontre de solutions viables, 
non seulement du point de vue économique, mais également social et environnemental. Bien que les 
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discours en ce sens se fassent toujours timides chez les décideurs politiques, c’est le citoyen informé et 
sensibilisé qui paraît vouloir reprendre ses droits quant à sa relation avec la nature et l’impact qu’il détient 
sur celle-ci.  
 
La diminution de la biodiversité des règnes minéral, animal et végétal a atteint des niveaux inquiétants 
depuis le début du XXe siècle. Les facteurs anthropiques viennent s’ajouter aux causes naturelles de 
déclin et d’extinction, en augmentent sérieusement la vitesse et l’échelle de disparition des espèces 
(Arbour et autres, 2012). Un des exemples probants d’activités humaines menaçant la biodiversité réside 
dans le secteur des pêcheries halieutiques, qui a connu une course à la rentabilité sans précédent dans les 
dernières décennies (Arbour et autres, 2012). L’explosion de la demande en nourriture et en produits de la 
mer a conduit à la surpêche de pratiquement toutes les ressources halieutiques comestibles 
(L’encyclopédie du développement durable, 2014). Cet essai s’intéresse particulièrement au cas de la 
pêche des espèces de thon au sein de l’océan Atlantique Centre-Ouest. Cette zone océanique est délimitée 
au nord par les États-Unis, au sud par le Brésil et à l’est par le centre de l’océan atlantique. Elle couvre 
une superficie de 15 millions de km2 et comprend la côte sud-est des États-Unis, le golfe du Mexique, la 
mer des Caraïbes et la côte nord-est de l’Amérique du Sud (Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture (FAO), 2005). 
 
La pêche du thon s’est industrialisée dans les années 1940 et 1950. Elle surexploite la quasi-totalité des 
espèces de thonidés pêchées (FAO, 2005). En effet, presque toutes les espèces de thons sont classées dans 
l’une des catégories du groupe « menacés » de l’Union  internationale pour la conservation de la nature 
(UICN) et ont donc un risque d’extinction élevé. Selon Jean-Christophe Vié, Directeur adjoint du 
Programme mondial de l’UICN sur les espèces : « les nouvelles études montrent qu’il existe un besoin 
urgent d’une gestion efficace. Les découvertes scientifiques ne doivent pas être laissées de côté dans le 
but de sauvegarder des profits à court terme. La vie marine et les emplois des générations futures sont en 
jeu » (UICN, 2011). 
 
L’objectif général de cet essai est d’analyser la gouvernance mondiale des pêches par l’étude du cas des 
thonidés dans la région de l’Atlantique Centre-Ouest. Cinq objectifs spécifiques ont été  retenus afin 
d’atteindre l’objectif général. Le premier est de déterminer les problématiques écologiques découlant des 
pêcheries de thonidés dans la région de l'Atlantique Centre-Ouest. Le second est d’évaluer le contexte 
socio-économique dans lequel évoluent les pêcheries de thonidés ayant des activités dans la région. Le 
troisième est d’exposer le fonctionnement du cadre juridique international applicable aux pêcheries de 
thonidés de l’Atlantique Centre-Ouest. Le quatrième est d’analyser l’efficacité du droit international pour 
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la conservation des stocks de thons et de l’écosystème halieutique dans la région. Le dernier est de 
formuler des recommandations quant aux possibles pistes d’amélioration de la gouvernance internationale 
des pêches et plus particulièrement des pêcheries thonières de l’Atlantique Centre-Ouest. Ces objectifs 
spécifiques constituent les fondements sur lesquels cet essai est construit. 
 
La littérature étudiée couvre les présentations pertinentes abordées au sein d’articles périodiques, de 
livres, de thèses et mémoires, de rapports, de ressources gouvernementales et non gouvernementales, de 
revues scientifiques, de sites spécialisés et d’outils vidéo. Bien sûr, la fiabilité des sources fut vérifiée 
grâce à différents critères. Une attention particulière a été portée à la provenance de la source, à 
l’objectivité des propos, à l’exactitude et à l’actualité de l’information. De plus, la grande quantité des 
sources abondant dans le même sens assure la pertinence des données utilisées.  
 
Cet essai propose humblement de faire un tour d’horizon de la problématique liée aux pêcheries 
commerciales de thonidés en étudiant ses variables humaines comme naturelles. La compréhension de la 
problématique écologique engendrée par la surpêche d’une espèce apex océanique semble être un 
préalable indispensable à la volonté et à la capacité de s’y attaquer en opérant les changements adéquats. 
La surpêche des thons se répercute sur tous les niveaux trophiques inférieurs et a des conséquences sur 
l’écosystème pélagique en entier. Néanmoins, les causes et les conséquences tant économiques que 
sociales des problèmes environnementaux liés à la pêche démontrent le caractère profondément 
pluridisciplinaire du sujet. L’analyse de la question des pêcheries thonières se doit donc d’intégrer les 
dimensions sociales et économiques en plus de l’étude de la nature écologique du problème. Les solutions 
proposées doivent prendre en compte le contexte et les facteurs humains, sans quoi les chances que 
s’améliore la situation sont minces et resteront fragiles. Afin de répondre et de résoudre les 
problématiques liées aux pêcheries commerciales thonières, les hommes ont élaboré des règles juridiques 
à l’échelle nationale et internationale afin de réglementer le comportement des individus et des États. Ces 
règles créent les institutions nécessaires à leur application et à la résolution des conflits entre États. Elles 
permettent de coordonner les efforts et la coopération internationale afin de résoudre les problématiques 
environnementales internationales telles que la surpêche. Le droit international de l’environnement existe 
et contient, en matière de pêche du moins, de nombreuses conventions traitant des meilleurs moyens et 
techniques disponibles permettant d’exploiter durablement les ressources halieutiques. Pourtant, le cadre 
juridique mondial ne semble pas avoir permis d’éliminer la surpêche et les techniques de pêche 
destructrices de la plupart des océans du monde. C’est également sur cette question que se penchera cet 
essai, grâce à l’analyse du fonctionnement du droit international de l’environnement et à la présentation 
de l’état actuel des règles juridiques internationales en matière de pêche.  
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Pour ce faire, le document se divise en quatre chapitres principaux. Le premier présente la problématique 
écologique découlant de la surpêche ainsi que des techniques de pêche employées dans l’océan Atlantique 
Centre-Ouest pour la pêche de thonidés. Le second chapitre s’intéresse aux contextes social, économique 
et politique de la problématique. Il tente d’expliquer les causes et les conséquences humaines de cette 
surexploitation et étudie la question de la pêche illicite, non déclarée et non réglementée (INN). Puis, le 
troisième chapitre se penche sur la gouvernance internationale des pêcheries et fait la présentation du 
système juridique international actuel ainsi que des règles et des institutions qui le complètent. Le 
quatrième chapitre propose une analyse les raisons du manque d’efficacité du système actuel et tente de 
mettre en relation les variables des trois chapitres précédents. Des constats de cette analyse découlent des 
recommandations présentées tout au long de ce même chapitre. Cet essai n’a pas la prétention de fournir 
les solutions miracles faisant défaut au système de pêcheries actuelles ni l’analyse parfaite de son 
contexte et de ses failles. Il espère néanmoins offrir, dans un même document, un tour d’horizon 
pluridisciplinaire contribuant à une meilleure compréhension d’un problème écologique découlant 





1. LA PROBLÉMATIQUE ÉCOLOGIQUE 
 
Partout au travers le monde, on entend que les populations de poissons sont surexploitées, que les stocks 
de grands prédateurs sont sur la limite de collapser. Il est vrai que la gestion des pêcheries est apparue 
dans les dernières décennies comme incapable d’assurer la sauvegarde de la ressource même dont elle 
dépend. Les espèces de thonidés (Thunnini) pêchés dans l’Océan Atlantique Centre-Ouest (figure 1.1) 
n’échappent pas à ce constat. En effet, la surexploitation de pratiquement toutes les espèces de thons 
depuis des décennies a conduit à l’épuisement de la majorité des stocks exploités (FAO, 2005). La pêche 
du thon ne cesse de s’intensifier alors que les stocks de poissons diminuent (Clover, 2006). Le présent 
chapitre traite des différentes problématiques découlant d’une pêche parfois non durable. La pêche au 
thon provoque divers impacts environnementaux. Ceux-ci découlent de la diminution des stocks de 
poisson ainsi que des différentes méthodes de pêches utilisées.   
 
 
 Figure 1.1 Zone de l’Atlantique Centre-Ouest (tiré de FAO, 2005) 
 
1.1 L’état des stocks de thonidés et les conséquences sur l’écosystème 
 
Au cours des dernières décennies, les pêcheries de thon  ont augmenté leurs activités afin de répondre à 
une demande croissante pour la chair de ce poisson. Alors que le marché des cannes de thon et des 
sashimis ne cesse d’augmenter, les stocks font face à une pression de pêche jamais vue auparavant. La 
pêche intensive de ces poissons n’est cependant pas sans conséquence et plusieurs problématiques 
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écologiques découlent de la chute de leur population. Dans un premier temps, ce chapitre présente 
l’historique des pêcheries de thons dans l’Atlantique. Puis, il étudie dans un second temps les thons et 
l’état actuel de leurs stocks. Cette section fait finalement l’analyse des différentes conséquences de la 
pêche thonière industrielle sur les écosystèmes marins de la région.  
 
1.1.1 L’historique des pêches 
 
Depuis des milliers d’années, les pêcheries ont occupé une place centrale dans les sociétés humaines. On 
retrouve des artéfacts de pêche vieux de 90 000 ans. Déjà au moyen âge, la pêche prend un tournant 
commercial en dégageant des surplus grâce aux méthodes de conservations et à l’amélioration des 
bateaux et des techniques utilisées (Le Manach et Pauly, 2012).  
 
Les thons du marché sont pêchés depuis le 19e siècle. À cette époque, ils étaient capturés grâce des 
méthodes traditionnelles (FAO, 2005). Ce n’est qu’à partir des années 1940 que la pêche au thon 
commence son industrialisation, principalement en réponse à l’augmentation de la demande de thons en 
conserve. Pendant un certain temps, la pêche traditionnelle continue aux côtés des navires commerciaux. 
Les pays envoient leurs bateaux de plus en plus loin et étendent leurs zones de pêche dans presque tous 
les océans. La flotte américaine commence à pêcher le long de la côte mexicaine et les navires japonais 
arrivent dans l’océan atlantique (FAO, 2002).  
 
Dans les années 1960, la Corée et Taïwan imitent le Japon et commencent la pêche à grande échelle. Les 
États-Unis atteignent environ au même moment le large de l’Amérique centrale et de l’Amérique du Sud. 
Ce n’est que vers la fin de cette décennie que le Japon met sur pied un système de conservation du 
poisson à très basse température qui permet aux pêcheries de garder les poissons frais plus longtemps. 
Cela conduit à une réorientation de l’industrie vers la pêche de thons rouges (Thunnus thynnus) et de 
thons obèses (Thunnus obesus) (FAO, 2002). De plus, de nouvelles technologies, en particulier les 
dispositifs de concentration de poissons (DCP),  facilitent la localisation des bancs de thons et favorisent 
ainsi les efforts de pêche. Les DCP modifient radicalement la pêche industrielle en augmentant son 
efficacité et en changeant la taille des poissons capturés. Ces dispositifs ont également pour conséquences 
la transformation de la composition par espèce des prises, soit le rapport entre les espèces ciblées et les 
espèces accessoires (FAO, 2005). 
 
C’est dans les années 1970 que les navires européens arrivent dans l’Atlantique oriental, capturant 
majoritairement le thon albacore (Thunnus albacares) et le listao (Katsuwonus pelamis). En outre, dans 
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l’océan Pacifique, les nouvelles réglementations incitent plusieurs pêcheries à se réorienter vers l’océan 
Atlantique. Dans la décennie de 1980, l’utilisation de radars et d’hélicoptères favorise encore une fois 
l’effort de pêche. Plusieurs nouveaux pays commencent alors la pêche industrielle, notamment le 
Mexique, le Venezuela et le Brésil. La capacité de pêche au thon, tant au sein des eaux internationales que 
côtières, augmente depuis les années 1980 avec pour conséquence une diminution des populations de 
toutes les espèces de thons commerciaux (FAO, 2005). 
 
Le secteur de grossissement de thon est introduit dans les années 1990. Le thon rouge est l’espèce 
principalement exploitée par l’industrie. Cependant, le thon obèse ainsi que l’albacore commencent 
également à susciter l’intérêt du secteur. Cette technique permet d’ouvrir un nouveau marché aux thons 
juvéniles trop petits pour être vendus. Ceux-ci sont amenés jusqu’aux capacités d’engraissement avant 
d’être marchandés à gros prix lorsqu’ils atteignent la taille espérée (FAO, 2005). De plus, depuis les 
années 1990, la pêche illégale et non déclarée s’accroit en réponse au resserrement de la règlementation 
des pêcheries en haute mer (FAO, 2002). 
 
De nos jours, les pêcheries thonières commerciales sont extrêmement adaptables. Les navires pêchant en 
eaux internationales sont capables de se déplacer très rapidement et de s’adapter au marché souvent 
changeant ainsi qu’aux variations dans la taille des stocks. En outre, les pays côtiers en développement 
contribuent toujours plus aux efforts de pêche au thon. Même la pêche artisanale de cette espèce est en 
constante expansion (FAO, 2005). En fait, la pêche mondiale des principaux thons commerciaux s’est vu 
augmenter à un rythme régulier depuis le début des années 1950, avant d’atteindre son pic en 2002. Au 
cours de ces cinquante-deux années, les captures mondiales sont passées de 0,5 million de tonnes à 4,1 
millions. Les captures sont relativement stables depuis 1998 et ont même commencé à diminuer, 
possiblement à cause du déclin des stocks de poisson (figure 1.2) (FAO, 2002; FAO, 2005). Les données 
de pêche de la région de l’océan Atlantique Centre-Ouest indiquent d’ailleurs une tendance à la baisse de 
la pêche des thonidés depuis 2001, années où elle a atteint son plus haut niveau (FAO, 2005; FAO, 2012). 
Les captures les plus abondantes ont été celles d’albacore sous l’effet de l’augmentation des efforts de 






Figure 1.2 Captures nominales annuelles ('000t) de Germon, Bonite à dos rayé, Listao et Albacore 
dans la région de l’Atlantique Centre-Ouest (tiré de FAO, 2005) 
 
De nos jours, les pêcheries thonières commerciales ayant des activités en haute mer dans la zone de 
l’Atlantique Centre-Ouest proviennent principalement du Japon, du Portugal, de l’Espagne, de Taiwan et 
des États-Unis. Les États de l’Atlantique Centre-Ouest tentent de plus en plus de développer les pêcheries 
d’espèces pélagiques et augmentent donc la pression de pêche. Les prises les plus abondantes sont 
actuellement effectuées par le Japon et Taiwan (FAO, 2005). La pêche continue d’être un secteur 
économique d’importance majeure pour la plupart des pays côtiers (Le Manach et Pauly, 2012). 
 
1.1.2 La description des thonidés et la situation actuelle des stocks 
 
Les thons se subdivisent en quatre genres, soit Thunnus, Euthynnus, Katsuwonus et Auxis. Ceux-ci 
comprennent quinze espèces, dont les plus prisées par la pêche industrielle appartiennent au genre 
Thunnus. Les « principaux thons du marché » pêchés dans l’Atlantique Centre-Ouest sont le thon rouge 
de l’Atlantique, le germon (Thunnusalalunga), l’albacore, le listao et le thon obèse (FAO, 2005).  
 
Les thons font partie des poissons océaniques les plus gros et les plus rapides. Ils sont capables de se 
déplacer sur de très grandes distances et ils sont classés dans la catégorie des grands migrateurs par la 
Convention des Nations Unies sur le droit de la mer (CDM) (FAO, 2005). Les espèces océaniques ont 
une aire de répartition qui s’étend au-delà de l’Atlantique Centre-Ouest et visitent des régions parfois 
extrêmement éloignées les unes des autres (Bonhommeau et Fromentin, 2013). 
9 
 
Ces animaux se situent au sommet de la chaîne alimentaire océanique, il s’agit de prédateurs supérieurs 
(Bonhommeau et Fromentin, 2013; Commission internationale pour la conservation des thonidés de 
l’Atlantique (CICTA), 2015). Ils se nourrissent principalement de petits poissons pélagiques (anchois 
(Engraulis encrasicolus), sardines (Sardina pilchardus), harengs (Clupeaharengus), lançons 
(Hyperopluslanceolatus, Ammodytes tobianus, Ammodytes dubius), sprats (Sprattussprattus), maquereaux 
(Scomberspp.)), de calmars (Teuthida), de crustacés (Crustacea) et de mollusques (Mollusca) (Allain, 
2005; Bonhommeau et Fromentin, 2013). Leur régime alimentaire comprend également différentes 
espèces de méduses (Aurelia), de salpes (Salpa), de poulpes (Octopus), de crabes (Bracgyura) et 
d’éponges (Porifera). Plusieurs études démontrent en outre que les thons s’alimentent de proies récifales. 
Ils semblent peu sélectifs dans leur alimentation et sont capables de s’adapter de manière opportuniste à la 
disponibilité des proies (Cotter, 2010; Fernandez et Allain, 2011; CICTA, 2015). Les juvéniles se 
nourrissent principalement de crustacés, de poissons et de céphalopodes alors que les adultes s’alimentent 
généralement de poissons (CICTA, 2015). Outre les orques (Orcinus orca), ils ont très peu de prédateurs 
connus lorsqu’à leur stade adulte (Bonhommeau et Fromentin, 2013). 
 
Les principaux thons du marché ont généralement un taux de fécondité élevé et une vaste distribution 
géographique. Ils possèdent un métabolisme capable de retenir ou d’éliminer la chaleur selon leurs 
besoins grâce à leur appareil circulatoire. La dynamique de leur population les rend très productifs et 
assez résistants à une exploitation élevée. Presque toutes les espèces de thons sont classées dans l’une des 
catégories du groupe « menacés » de l’Union Internationale pour la Conservation de la Nature et ont donc 
un risque d’extinction élevé (UICN, 2014). 
 
La manière dont une espèce réagit à la pression de pêche dépend de plusieurs variables biologiques. Les 
espèces réagiront différemment selon leur comportement, leur taux de croissance et leur potentiel 
reproducteur (Gascuel et autres, 2010). Malheureusement, une grande incertitude se dégage des résultats 
sur l’état des ressources halieutiques de la région de l’Atlantique Centre-Ouest (FAO, 2005). Chaque 
espèce détient des spécificités écologiques et biologiques qui méritent d’être étudiées. Ces 





Le thon rouge de l’Atlantique se retrouve essentiellement dans l’océan du même nom et dans les mers 
adjacentes. Il s’agit d’un poisson qui vit principalement dans l’écosystème pélagique et se retrouve au 
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sein d’une vaste distribution géographique dans les eaux tempérées. Il préfère les eaux de surface et de 
subsurface de la haute mer et des zones côtières, bien qu’il plonge fréquemment jusqu’à 1000 mètres. La 
structure de sa population n’est toujours pas bien comprise et semble être très complexe. (CICTA, 2011a)  
 
Le thon rouge peut vivre quarante ans, atteindre quatre mètres de longueur et peser plus de 700 kg. La 
croissance des juvéniles est relativement rapide puis diminue par la suite (Fondation Prince Albert II 
(FPA), 2009; CICTA, 2015). Le thon rouge est une espèce de grand migrateur se déplaçant entre les 
régions où il se nourrit (Bonhommeau et Fromentin, 2013). Ses trajets de déplacement varient grandement 
selon les individus, les années et les zones (CICTA, 2015). Cette espèce a développé une fidélité à ses 
lieux de ponte, soit dans le golfe du Mexique et en mer Méditerranée, et elle se reproduit tous les deux ou 
trois ans (FPA, 2009). Le stock Est devient mature vers l’âge de quatre ans et 25 kg alors que le stock 
Ouest devient mature vers l’âge de huit ans et 140 kg (FPA, 2009; CICTA, 2015). Le stock Ouest est dix 
fois moins important que le stock de l'Est (FPA, 2009). Les thons rouges de l’Atlantique et de la 
Méditerranée se mélangent, et les thons pêchés dans les eaux américaines proviennent tant du golfe du 
Mexique que de l’Atlantique Est (Pêches et Océans Canada, 2014).  
 
Au cours des dix dernières années, les thons rouges ont été la cible d’un intérêt particulier de la part des 
pêcheries mondiales, principalement dû à la croissance du marché du sashimi au Japon. Plusieurs des 
poissons pêchés sont aujourd’hui trop petits pour être vendus sur ce marché et sont donc envoyés dans des 
opérations d’engraissement. Pour l’instant, ces captures ne sont pas comptabilisées de manière adéquate. 
De plus, les prises seraient gravement sous-déclarées. La pêche pourrait avoir été une des causes des 
changements importants dans la dynamique spatiale du thon rouge dans les dernières décennies (CICTA, 
2015).  
 
On pense que les stocks de thons rouges de l’Ouest auraient déclinés de 80% entre 1970 et 2007, alors 
que celui de l’Est aurait diminué de 74,3% entre 1955 et 2007. En outre, les données montrent que la 
population aurait chuté de moitié de 2002 à 2005 (CICTA, 2015). On remarque également un déclin 
dramatique de la taille des poissons pêchés et du nombre des individus en âge de reproduction (FPA, 
2009). Le thon rouge de l’Atlantique est classé en danger d’extinction par l’UICN (UICN, 2014). Il serait 
particulièrement vulnérable à cause de la facilité avec laquelle il est capturé, dû à ses densités élevées au 








Le germon vit dans les eaux tempérées et subtropicales de l’Atlantique et de la méditerranée. Au niveau 
de l’équateur, on le retrouve à de plus grandes profondeurs dans des eaux plus froides. On suppose 
l’existence de trois stocks, l’un en Atlantique Nord, le deuxième en Atlantique Sud et le dernier en 
méditerranée. De plus, il parait probable qu’il y ait des échanges entre les germons de l’Atlantique Sud et 
ceux de l’océan Indien. Les germons pêchés en Atlantique Centre-Ouest proviennent des stocks de ce 
même océan (CICTA, 2015). 
 
La longévité de ce poisson est d’une quinzaine d’années (SeaWeb, 2014; CICTA, 2015). Il peut atteindre 
60 kg et une taille de 140 cm. Il est en fait l’une des plus petites espèces de thonidés, atteignant rarement 
plus de 127 cm. Il est estimé que 50% des individus deviennent matures lorsqu’ils atteignent l’âge de cinq 
ans et 90 cm. Le frai dans l’Atlantique a lieu dans les zones tropicales (SeaWeb, 2014). Le germon 
compte parmi les poissons effectuant les plus longues migrations au monde, bien que leurs trajets restent 
mal connus (Bonhommeau et Fromentin, 2013).  
 
Cette espèce est principalement destinée aux conserveries (SeaWeb, 2014). L’état du stock de germon de 
l’Atlantique Nord est très incertain. La plupart des modèles s’accordent cependant pour dire que la 
biomasse du stock reproducteur aurait diminué depuis les années 1930 pour commencer à se rétablir dans 
les années 1990. En 2011, le stock reproducteur se situait à un tiers des niveaux de 1940 où il s’élevait à 
presque 500 000 tonnes. Il n’existe qu’une probabilité de 27,4% que le stock ne soit pas surexploité ou ne 
fasse pas l’objet de surpêche (CICTA, 2015). L’état du stock de germon de l’Atlantique Sud est 
également incertain. L’absence d’information suffisante n’a pas permis à la CICTA de retenir les 
scénarios d’abondance les plus plausibles. La médiane de l’ensemble des scénarios étudiés propose qu’il 
n’existe qu’une probabilité de 30% que le stock ne soit pas surexploité ou ne fasse pas l’objet de surpêche 




Le thon albacore se retrouve principalement dans les eaux tropicales des océans Atlantique, Pacifique et 
Indien. Les juvéniles restent près de la surface et s’associent aux bancs de thons listao et aux juvéniles de 
thons obèses. Les adultes forment eux des bancs dans les eaux de surface comme de subsurface. On croit 




Leur taux de croissance est relativement lent au début de leur vie et augmente lorsque les poissons 
quittent les zones de nourricerie (CICTA, 2015). Ils peuvent vivre jusqu’à neuf ans (SeaWeb, 2014). 
Leurs taux de déplacement et le moment pendant lequel ils se produisent sont très incertains. Certaines 
études suggèrent qu’il pourrait exister une fidélité aux sites de reproduction et de temps de séjour 
(CICTA, 2015). La reproduction se déroule de janvier à avril et elle a lieu dans la zone équatoriale du 
golfe du Mexique, dans le sud-est de la mer des Caraïbes et au large du Cap-Vert (CICTA, 2015). Les 
thons albacores atteignent leur maturité sexuelle vers 100 cm de longueur et se reproduisent entre deux et 
cinq ans (SeaWeb, 2014). 
 
L’albacore est principalement pêché pour l’industrie de la conserve (SeaWeb, 2014). Les albacores jeunes 
et petits sont particulièrement sensibles aux DCP. Cela augmente leur vulnérabilité aux engins de pêche 
de surface et se traduit par un impact négatif sur la biologie et l’écologie de l’espèce (CICTA, 2015).  
L’état du stock d’albacore est incertain, mais la sélectivité globale semble avoir changé au profit des 
poissons plus petits. Il n’existait qu’une probabilité de 26% que le stock de soit pas surexploité ou ne 
fasse pas l’objet de surpêche en 2010 (CICTA, 2015). Cette espèce est classée quasi menacée par l’UICN 
(UICN, 2014). Elle est pleinement exploitée et la population comporte des risques d’effondrement dans 




Le listao est une espèce grégaire qui vit en bancs que l’on retrouve dans les eaux tropicales et 
subtropicales des océans Atlantique, Pacifique et Indien. Dans l’Atlantique, l’espèce aurait deux stocks : 
un à l’est et l’autre à l’ouest. La croissance du poisson varie vraisemblablement selon la latitude à laquelle 
on le retrouve et les poissons pêchés à l’ouest sont généralement plus gros que ceux pêchés à l’est. Le 
listao est la principale espèce pêchée sous DCP. Depuis les années 1970, cette pratique aurait même 
modifié la composition spécifique des bancs libres. Les bancs d’espèces mixtes seraient en effet 
drastiquement moins fréquents qu’avant l’introduction des DCP. (CICTA, 2015) 
 
On retrouve de plus en plus le thon listao sur des zones relativement côtières en raison de l’augmentation 
de la profondeur de la thermocline et de l’oxycline vers l’est. Le listao peut se reproduire dès l’âge d’un 
an tout au long de l’année et dans de vastes zones de l’océan (CICTA, 2015). Cette espèce est 
principalement destinée aux conserveries (SeaWeb, 2014). Il serait peu probable que le stock de l’ouest 






Le thon obèse est une espèce que l’on retrouve dans l’océan Atlantique entre les latitudes 50N et 45S. Ces 
poissons nagent dans les zones profondes et froides, et ils présentent une grande mobilité verticale (FAO, 
2005; CICTA, 2015). Ils ont une croissance relativement rapide, mais grandissent rarement au-delà de 
200 cm de longueur. Ils atteignent la maturité vers l’âge de quatre ans et 100 cm de longueur (CICTA, 
2015). Les juvéniles forment des bancs sous des objets flottants et se mélangent à d’autres thonidés 
comme l’albacore et le listao. On croit avoir affaire à un stock unique de thon obèse dans tout l’Atlantique 
(Pêches et Océans Canada, 2010; CICTA, 2015). Le frai a lieu dans les eaux tropicales et les juvéniles 
migrent de ces zones vers les eaux tempérées au fur et à mesure qu’ils grandissent (CICTA, 2015). Ce 
poisson a une longévité assez courte, ce qui rend sa surexploitation plus problématique que pour la 
majorité des autres thons du marché (FAO, 2005). 
 
Cette espèce est pêchée pour le marché du sashimi et des conserves (FAO, 2005). Une grande incertitude 
subsiste quant à l’état du stock actuel de thon obèse (CICTA, 2015). Néanmoins, l’augmentation de leur 
pêche depuis les années 1970 a conduit à une diminution de leur nombre. La surexploitation de ce stock et 
la mortalité par pêche sont supérieures au taux correspondant à la production maximale équilibrée et le 
stock atlantique serait surexploité (FAO, 2005; Pêches et Océans Canada, 2010; SeaWeb, 2014). Ce 
poisson n’a pas encore été classé par l’UICN (UICN, 2014). 
 
1.1.3 Les conséquences écologiques du déclin des populations de thonidés 
 
La biomasse des prédateurs pélagiques comme le thon a chuté drastiquement au courant des dernières 
décennies (Le Manach et Pauly, 2012). Il est important de souligner que la biomasse relativement stable 
de certains stocks de thons ne change rien au fait que les niveaux actuels sont très loin de la biomasse 
initiale de l’espèce et de son maximum historique (Gascuel et autres, 2010). Cette diminution des stocks 
de poissons prédateurs a vraisemblablement des répercussions sur les écosystèmes marins de la région 
(FAO, 2005). La structure ainsi que la productivité des écosystèmes peuvent être chamboulées par 
l’exploitation intensive des océans (Gascuel et autres, 2010). 
 
Une des conséquences de la surexploitation des thons consiste en la diminution de la biomasse de cette 
même espèce, de son abondance ainsi que de la taille et de l’âge moyen des individus capturés (Gascuel et 
autres, 2010). Cela est dû à la troncature de la structure démographique découlant de la disparition des 
individus de grandes tailles (Christensen et autres, 2003). Les effets de la pêche sélective sur les structures 
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démographiques peuvent alors contrebalancer le cours normal de la sélection naturelle. Cela s’explique 
par le fait que dans la nature, les petits individus à croissance faible sont normalement plus sujets à la 
mortalité naturelle que ceux ayant une croissance plus rapide. Cette réalité écologique conduit à un 
accroissement du taux de croissance et de la taille des individus ainsi que du potentiel reproducteur de la 
population. Dans une situation de pêche intensive, les gros poissons sont normalement sélectionnés, ce 
qui favorise plutôt les poissons à faible taille, à croissance lente et à fécondité précoce. Les grands 
individus sont généralement les plus féconds et lorsque leur biomasse est réduite suite à une pêche trop 
intensive, le potentiel reproducteur de la population diminue. Dans le contexte actuel, la diminution de 
l’étendue de la structure en âge pourrait se traduire par une augmentation de la sensibilité aux pressions 
environnementales tels les changements climatiques (Gascuel et autres, 2010).  
 
Une autre conséquence est d’ordre génétique. On assiste effectivement à la possibilité de l’effondrement 
de la diversité génétique des espèces surexploitées. Les populations de poissons faisant l’objet de 
surpêche peuvent perdre leur diversité génétique intraspécifique et deviennent par le fait même moins 
productives (Smith, 1995; Dutuit et Gorenflot, 2008). Ce facteur est intimement lié à la résilience 
écologique, nécessaire si l’on souhaite voir une reconstitution rapide des populations faisant l'objet de 
surpêche. Le risque génétique guettant une population surexploitée est causé par la baisse de la taille de la 
population et de sa diversité qui aboutit à une possible perte d’allèle. Moins le nombre d’allèles est élevé, 
moins l’espèce sera capable de s’adapter à un environnement changeant (Ricklefs et Miller, 2005).  
 
Une autre problématique de la surpêche se traduit par la perturbation des niveaux trophiques et peut 
conduire à une modification de l’écosystème dans son ensemble (Gascuel et autres, 2010). Les réseaux 
trophiques possèdent plusieurs étages (tableau 1.1), les conséquences biologiques du déclin d’une espèce 
peuvent donc s’avérer très complexes et surtout difficiles à prévoir (Miro Pina et autres, 2012).  
 
Tableau 1.1 Exemples des niveaux trophiques dans un écosystème marin (inspiré de FAO, 2014a) 
Niveaux trophiques  Exemples Groupes fonctionnels Classes trophiques 
5 Thons Poisson piscivore Prédateur supérieur 
4 Poissons volants Poisson herbivore Prédateur secondaire 
3 Copépodes carnivores Zooplancton carnivore Prédateur secondaire 
2 Rotifère  Zooplancton herbivore Consommateur primaire 




Avec la surpêche de poissons prédateurs à forte longévité au sommet de la chaîne alimentaire, l’intégrité 
des liens reliant les niveaux trophiques (figure 1.3) est mise sous pression. Les cascades trophiques 
découlant de la pêche des grands prédateurs entraînent globalement l’augmentation des espèces de bas 
niveaux trophiques ainsi que des espèces à faible longévité (Jennings et autres, 2002). Lorsque les 
populations de thons diminuent drastiquement, comme actuellement, la prédation sur les stocks de 
poissons proies de rang inférieur est beaucoup plus faible (Klein, 2013). Les proies traditionnelles des 
thons sont les méduses, les crustacés et les petits poissons pélagiques. Ces derniers se nourrissent d’autres 
petits poissons et crustacés, mais également de zooplancton. La disparition des grands prédateurs induit 
conséquemment un effondrement des stocks de zooplancton, qui sont soumis à une plus grande pression 
de la part de leurs prédateurs. Le phytoplancton, soumis à moins de pression de la part du zooplancton, 
augmente alors. C’est ainsi que la pêche de prédateurs au sommet de la chaîne alimentaire peut se solder 
par une augmentation des phénomènes de marées vertes déjà aggravées par l’augmentation de la 
pollution. À son tour, cette augmentation de phytoplancton peut induire une baisse des taux de nitrates 
dans l’eau et implique donc un changement d’ordre chimique cette fois (Miro Pina et autres, 2012).  
 
 
Figure 1.3 Liens entre les niveaux trophiques dans les écosystèmes marins (tiré d’Ecopath, 2015). Les 
lignes représentent l’alimentation au sein des différents niveaux trophiques, les espèces de niveaux 
trophiques bas nourrissant celles des niveaux trophiques plus élevés. 
 
Les superprédateurs jouent un rôle crucial en ce qui a trait à la dynamique des populations de leurs proies 
au sein des écosystèmes et sont eux-mêmes directement influencés par les populations de leurs proies 
grâce à des boucles de rétroaction. Ils régulent, stabilisent et limitent les populations des espèces de 
niveaux trophiques inférieurs. Ils éliminent les animaux malades, malformés ou parasités et jouent ainsi 
un rôle sanitaire essentiel (Cury et Séret, 2010). Leur diminution se traduit donc par une plus grande 
16 
 
instabilité des écosystèmes et une sensibilité plus accrue de ceux-ci aux variations environnementales 
(Gascuel et autres, 2010). Une seule extinction peut induire une cascade menant à la disparition de 
nombreuses autres espèces (Cury et Séret, 2010). 
 
Pendant son stade adulte, le thon se retrouve au sommet de la chaîne alimentaire, alors qu’il s’agit d’une 
proie lorsqu’il est juvénile (Klein, 2013). Les prédateurs apex s’alimentent souvent d’espèces 
compétitrices et des prédateurs de leurs juvéniles. L’augmentation des espèces de bas niveaux trophiques 
accroît donc la pression de prédation sur les œufs et les juvéniles du thon et empêche ainsi un 
rétablissement rapide des stocks (Walters et Kitchell, 2001). La pêche intensive du thon amène également 
le remplacement des poissons de grandes tailles, dans les niches écologiques laissées libres, par des 
organismes concurrents sans intérêt halieutique (Miro Pina et autres, 2012). À titre d’exemple, la 
diminution des populations de thons a pour conséquence une plus grande prospérité des populations de 
méduses, de certains poissons et d’oursins. L’augmentation de la biomasse de ces espèces menace du 
même coup les populations d’algues laminaires d’extinction. Les méduses, à la fois concurrentes pour la 
nourriture et proie du thon, semblent même changer leurs habitudes alimentaires suite à la disparition des 
grands prédateurs. Elles auraient tendance à s’installer au sommet de la chaîne trophique en attaquant des 
poissons de plus en plus gros (Miro Pina et autres, 2012). En Californie, après que les prédateurs apex 
qu’étaient les étoiles de mer furent retirés de la chaîne alimentaire, c’est tout l’écosystème qui fut 
pénalisé. Comptant d’abord une quinzaine d’espèces, l’écosystème a vu ce nombre diminuer à huit 
seulement (Miro Pina et autres, 2012). De plus, la baisse de la population des prédateurs supérieurs 
pourrait avoir pour conséquence indirecte un changement au niveau de l’habitat. Par exemple, la 
diminution de la prédation sur les espèces récifales peut avoir des répercussions sur l’écosystème 
corallien en impactant les populations herbivores et en favorisant les algues (Dulvy et autres, 2004). Aux 
États-Unis, la diminution des populations de prédateurs s’est traduite en une augmentation des 
populations d’herbivores. Cette transformation a amené un déclin des forêts d’algues à la base des 
écosystèmes de la région (Carpenter, 2014). 
 
Par contre, la connaissance des flux trophiques au sein des écosystèmes pélagiques est encore trop 
parcellaire pour être en mesure de tirer des conclusions finales. Les multiples interactions doivent être 
mieux étudiées afin de pouvoir comprendre et prévoir les effets de cascades précises résultants de la 
pêche intensive au thon (AgroCampus Ouest, 2012). 
 
La surpêche des espèces de thonidés à valeur commerciale et la diminution drastique de leur population 
dans les dernières décennies comportent des conséquences non seulement sur ces espèces, mais sur 
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l’écosystème entier. L’augmentation des capacités de pêche et l’amélioration des technologies associées 
ont des impacts sur l’environnement en raison de la surpêche, certes. Cependant, les techniques de pêche 
actuelles ont également un impact sur les océans et leurs espèces au travers de bris physiques, de prises 
accessoires trop nombreuses et de techniques de grossissement.  
 
1.2 L’état des méthodes de pêche et les conséquences pour l’écosystème 
 
Comme nous l’avons vu, la pêche commerciale à un impact direct sur l’abondance et la productivité des 
stocks, mais elle affecte également l’écosystème par la dégradation physique des habitats et par la 
mortalité des espèces pêchées accidentellement (Lotze et autres, 2006; Amande, 2012).  Le problème est 
associé aux méthodes de pêche, mais également à la surcapacité des pêcheries (Bellagio Conference, 
2013). La pêche au thon utilise des techniques relativement moins destructrices que d’autres, par exemple 
le chalut pélagique de grand fond, utilisé notamment pour pêcher les crevettes et qui détruit les 
écosystèmes du plancher océanique et atteint des niveaux de prises accessoires de 90% (Erickson Davis, 
2014). Néanmoins, les pêcheries thonières et les méthodes qu’elles utilisent détiennent leur part de 
conséquences sur l’environnement (Living Oceans, 2014).  
 
1.2.1 Les prises accessoires 
 
La définition la plus couramment utilisée définit la capture accessoire comme étant celle constituée 
d’espèces non ciblées. Cette dernière induit néanmoins une ambigüité en regard de la valeur des espèces 
non ciblées ainsi que sur la classification des juvéniles des espèces ciblées (FAO, 2005). Parfois encore, 
la prise accessoire est définie comme les captures ne faisant pas partie de l’ensemble des espèces ciblées 
et conservées (Organisation de Coopération et de Développement Économique (OCDE), 1997). Bien 
qu’elle s’adapte facilement aux pêcheries ayant des espèces ciblées bien identifiées, cette définition ne 
peut être généralisée à toutes les pêcheries. Selon Davis et ses collaborateurs (2009), la capture accessoire 
correspond à la différence entre la biomasse totale capturée et la biomasse totale débarquée. Elle inclurait 
ainsi les prises d’espèces non ciblées auxquels s’ajoutent les prises de petits individus des espèces ciblées. 
Il s’agit donc l’ensemble des captures non conservées, soit les rejets (Davis et autres, 2009). La 
classification est alors basée sur la notion d’utilité et non pas sur la notion d’espèce. Il n’existe pas de 
définition consensuelle de la notion de captures accessoires. Les différentes définitions existantes 
illustrent bien la difficulté de présenter des estimations globales. Il est également très difficile de 




En 2005, la FAO estime les rejets à environ 7,3 millions de tonnes à l’échelle mondiale. Les prises 
accessoires pourraient quant à elles représenter plus de vingt millions de tonnes (Amande, 2012). Plus de 
300 espèces ont été reportées à la CICTA comme prise accessoire dans les pêcheries opérant au sein de 
l’Atlantique. Les prises accessoires de la pêche au thon comprennent plusieurs espèces de dauphins 
(Delphinus), d’oiseaux marins (albatros (Diomedeidae), pétrels (Procellaria), puffins (Fratercula)), de 
requins (Alopias, Carcharias, Nebrius, Oxynotus, Rhincodon), de raies (Batoidea), de tortues marines 
(Caretta, Chelonia, Eretmochelys, Lepidochelys, Natador, Dermochelys), de poissons et de mammifères 
marins (CICTA, 2014a). Les captures accidentelles étant par la suite rejetées en mer souvent gravement 
blessées ou mortes, la prise des petits individus d’espèces ciblées ainsi que l’état des stocks des prises 
accessoires suscitent des préoccupations (Harington et autres, 2005; Amande, 2012). Plusieurs de ces 
espèces font l’objet d’une attention de la communauté internationale due à leur réduction inquiétante au 
courant des dernières décennies et sont classées vulnérables d’extinction par l’UICN (FAO, 2005). Leur 
diminution serait due à une mortalité excessive causée par les pêcheries ou la pollution (CICTA, 2014a). 
 
Selon la CICTA, les gestionnaires de pêcheries et certains groupes de conservation, les prises accessoires 
risquent de contribuer à la surpêche et même d’altérer les écosystèmes marins (CICTA, 2014a). Cette 
problématique atteint directement l’état de la biodiversité et dégrade possiblement les écosystèmes 
pélagiques de la zone (Cotter, 2010). Les captures accessoires peuvent générer d’importante mortalité par 
pêche des juvéniles d’espèces ciblées et entraîner une diminution de la diversité biologique (Amande, 
2012). La mortalité par prise accessoire peut également affecter la structure et le fonctionnement des 
écosystèmes. Elle peut en effet avoir des conséquences sur les populations et les communautés animales 
(Greenpeace, 2008). Les rejets ont quant à eux la possibilité d’affecter l’équilibre des populations qui s’en 
nourrissent, comme les oiseaux de mer et les requins, ainsi que les communautés benthiques où ils se 
sédimentent. De plus, les rejets en mers constituent un gaspillage et soulèvent des questions d’ordre 
éthique dans un monde où la sécurité alimentaire est précaire pour des millions d’individus (Amande, 
2012).  
 
Cette problématique devient particulièrement délicate dans le cas d’un stock en effondrement dont la 
pêche accidentelle d’individus pourrait réduire les chances de redressement (Amande, 2012). Compte 
tenu des caractéristiques des traits d’histoire de la plupart de la mégafaune marine à longévité élevée que 
sont les mammifères marins, les requins, les oiseaux de mer et les tortues, des taux mêmes faibles de 
prises accessoires peuvent avoir des effets importants sur la viabilité de leurs populations (CICTA, 
2014a). Ces animaux marins ont souvent une croissance lente, un faible taux de reproduction et une survie 
naturellement élevée des individus matures. Les pêcheurs sous-estiment alors les effets cumulés de toutes 
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les prises accessoires au sein des pêcheries (CICTA, 2014a). Il s’agit d’une des problématiques 
environnementales les plus graves liées aux méthodes de pêche commerciale (Greenpeace, 2008). 
 
1.2.2 Les techniques de pêche 
 
Depuis le XIXe siècle, le thon est pêché à l’aide de méthodes traditionnelles dans plusieurs régions du 
monde. Ce n’est que vers les années 1950 que la demande croissante de thons amène la pêche à 
s’industrialiser (Living Oceans, 2014). À l’heure actuelle, les pêcheries commerciales de thonidés dans 
l’Atlantique Centre-Ouest opèrent principalement à la senne coulissante, à la palangre et à la canne à 
l’appât vivant (figure 1.4, 1.5, 1.6, 1.7, 1.8). On utilise des sennes coulissantes et des cannes pour capturer 
les poissons évoluant près de la surface comme le listao et les petits individus d’albacore, de germons et 
de thons rouges. Les palangres servent généralement à attraper les poissons dans les eaux plus profondes 
tels les individus matures de thons rouges, de thons obèses, d’albacores et de germons (FAO, 2005). La 
pêche à la senne est de plus en plus pratiquée alors que l’utilisation de la canne et des palangres 
diminuent. Cela a mené au cours des dernières années à l’augmentation des prises de listao, de petits ou 
moyens albacores et de petits thons obèses (Miyake et autres, 2004; FAO, 2005). Le choix de 
l’équipement de pêche a un impact important sur les prises accessoires et les bris physiques imposés à 
l’écosystème et donc sur la durabilité de l’industrie (Living Oceans, 2014). 
 
Figure 1.4 Distribution spatiale des techniques de pêche pour le thon germon en 2005 (inspiré 




Figure 1.5 Techniques de pêche pour thon obèse en 2005 (inspiré de FAO, 2005) 
 





Figure 1.7 Techniques de pêche pour le thon albacore en 2005 (inspiré de FAO, 2005) 
 
 
Figure 1.8 Techniques de pêche pour le thon rouge de l’Atlantique et thon bleu du pacifique en 








Canne à l’appât vivant 
 
La pêche à l’appât vivant est une des pratiques de pêche les plus anciennes. Elle est pratiquée à l’aide 
d’un hameçon fixé au bout d’une ligne accrochée à une canne. Les hameçons sont fabriqués en acier 
inoxydable et ont une forme en J où sont placés des appâts inanimés. La dimension de l’hameçon dépend 
de la taille de l’espèce ciblée pour la capture. La canne est utilisée lorsque l’hameçon est lancé à grande 
distance du bateau. Celle-ci est retenue par un pêcheur ou est fixée à une plate-forme sur le bateau. Les 
cannes sont faites en bois, en bambou ou en fibre de verre et mesurent de deux à trois mètres, pouvant 
même atteindre les dix mètres. Lorsque des espèces de grandes tailles sont capturées, des poulies sont 
utilisées de sorte à faciliter la remontée des poissons. La manipulation de la canne est généralement 
mécanisée et reliée à des dispositifs hydrauliques qui facilitent son utilisation. Les bateaux canneurs font 
un maximum de 45 mètres, bien que leur dimension habituelle se situe entre dix et trente mètres. Ils sont 
équipés d’un côté pour pêcher les appâts vivants et l’autre pour pêcher les thons à l’aide des cannes. Des 
viviers alimentés en eau de mer servent à conserver les appâts vivants capturés. (CICTA, 2015) 
 
La pêche débute par la capture de l’appât vivant, qui est normalement constitué de petits poissons 
pélagiques conservés à bord du bateau. Différents appâts sont utilisés en fonction de la taille et de 
l’espèce ciblée pour la capture. La recherche des thons commence normalement au lever du jour, après 
avoir capturé l’appât vivant. Les poissons sont repérés à l’œil nu ou avec des jumelles en détectant la 
présence d’oiseaux marins ou de sauts de poissons à la surface. La présence d’écume et la couleur 
différente de l’eau peuvent également aider à détecter les thonidés. Depuis les années 1970, le sonar et 
des radars de détection d’oiseaux sont également utilisés pour repérer les thons. Lorsque le banc de thon 
est localisé,  les appâts vivants sont jetés à la mer afin d’attirer ou de retenir le banc de poissons près du 
bateau. Un système d’aspersion d’eau de mer est utilisé pour cacher les cannes et les ombres du bateau et 
ainsi simuler un banc de petits poissons pélagiques à la surface. L’état d’excitation provoqué par la 
simulation d’abondance d’aliments dans lequel sont plongés les thonidés les amène à mordre les 
hameçons même s’ils ne sont pas garnis. Lorsque le thon a mordu à l’hameçon, il est ramené vers le 
bateau. Une embarcation moyenne peut capturer jusqu’à quatre thons en 20 minutes. Les poissons 
capturés sont réfrigérés à bord pour être mieux conservés. (CICTA, 2015) 
 
Les captures accessoires des canneurs seraient de l’ordre de 8,3 % . Cette méthode de pêche élimine 
cependant les prises accessoires de requins, de tortues et de mammifères marins. Cependant, les prises 
accessoires sont plus fortes lorsque la pêche est pratiquée à l’aide de DCP (International Seafood 
23 
 
Sustainability Foundation (ISSF), 2014). De plus, les bateaux canneurs consomment énormément de 




La palangre est une technique de pêche qui se développe à partir d’une ligne mère dérivante de longueur 
variable (figure 1.9) (Secrétariat général de la communauté du Pacifique (SPC), 2002). Des morceaux de 
cordages se terminant par un hameçon y sont accrochés. Cette pêche consiste donc à attirer les thons à 
l’aide de ces hameçons munis d’appâts. La ligne mère peut mesurer de dix à 180 km de long et 
comprendre jusqu’à 3000 hameçons. Pour disposer de la palangre, environ 200 unités sont généralement 
connectées ensemble avec une bouée à chaque connexion (SPC, 2002; FAO, 2014b). La ligne de pêche 
est maintenue à la surface grâce à des bouées et les lignes entre chaque flotteur mesurent normalement 
entre 250 et 800 mètres (Living Oceans, 2014; FAO, 2014b). En général, les palangres sont posées puis 
relevées toutes les 24 heures. Les espèces de thons capturés dépendent de la profondeur de la pêche, des 
appâts utilisés et de l’heure de la pose (SPC, 2002). La palangre conventionnelle atteint une profondeur 
maximale de 175 mètres alors que la palangre de fond peut atteindre 300 mètres. La profondeur des 
appâts peut être ajustée en modifiant la longueur des lignes entre les bouées ou la longueur de la ligne 
rattachée au flotteur. Les palangres industrielles sont normalement attachées à de larges bateaux pouvant 
mesurer entre 30 et 70 mètres qui peuvent rester en mer de dix à 24 mois (FAO, 2014b).  
 
 




L’appâtage des hameçons peut être fait de façon manuelle ou par une machine. L’appât utilisé 
traditionnellement est le Cololabissaira, un poisson pélagique du pacifique. On utilise aussi des calmars 
ainsi que plusieurs types de poissons comme les maquereaux. Le bateau avance entre 9,5 et 11,5 nœuds et 
la palangre est mise à l’eau grâce à une série de tuyaux en PVC et un départ de ligne hydraulique à une 
vitesse d’environ 27km par heure. Des radios sur les bouées sont utilisées pour localiser le début de la 
ligne ou retrouver une ligne brisée. La remontée de la palangre prend normalement une journée complète 
et la dernière bouée installée est la première remontée. Cette dernière est localisée à l’aide de radars ou de 
la radio avant d’être remontée à bord puis détachée de la ligne mère. La ligne principale est mise sur des 
rouleaux et passe à travers du transporteur hydraulique. Le bateau avance aux côtés de la ligne à une 
vitesse de six nœuds et la ligne est récupérée sur le côté à une vitesse entre 150 et 250 mètres par minutes. 
(FAO, 2014b) 
 
Lorsqu’un poisson de la taille désirée est détecté sur la ligne, le navire ralentit pour suivre le poisson. Le 
poisson est apporté près du navire puis est harponné pour le remonter sur le bateau. La ligne est alors 
coupée. Le thon doit être tué dès qu’il arrive sur le pont puisqu’il est dangereux pour les membres de 
l’équipage de travailler aux côtés d’un poisson sautant frénétiquement. De plus, cela permet de conserver 
une meilleure qualité de la viande. Les poissons à bord sont congelés à des températures de -40 à -60C 
pour permettre de conserver la qualité et la couleur de la chair pour de longues périodes. (FAO, 2014b)  
 
Les palangres pélagiques ont un taux de prises accessoires de près de 50%. Cela inclut des espèces de 
tortues luths (Dermochelys coriacea) et caouanne (Caretta caretta), des poissons juvéniles et plusieurs 
espèces de requins (Living Oceans, 2014). Elles sont une des causes de la disparition de certains oiseaux 
marins, notamment un grand nombre d’espèces d’albatros. Les oiseaux sont attirés par le poisson 
abondant lorsque la ligne est relevée et sont piégés par l’hameçon et souvent blessés ou tués. Ils sont 
également intéressés par les appâts qui sont installés sur les hameçons en eau libre. Dans ce second cas, 
ils sont entraînés dans l’eau et noyés (FAO, 2014b). Puisque les soins des parents sont très importants 
pour les oisillons chez plusieurs espèces d’oiseaux marins, la mort d’un parent entraîne généralement la 
mort rapide de la nichée. De plus, le partenaire de l’oiseau tué verra son potentiel reproducteur diminuer 
(Naves et autres, 2007). Avec l’intérêt récent des marchés pour le thon obèse, qui vit beaucoup plus près 
du fond que les thons tropicaux, les palangriers sont callés beaucoup plus profondément. Cela 
s’accompagne d’un changement des zones de pêche et donc des espèces capturées accidentellement 
(FAO, 2005). La palangre pélagique utilise en moyenne 1070 litres d’essence par tonnes débarquées 




Senne tournante et coulissante 
 
La pêche à la senne est une technique ancienne qui consiste à capturer les poissons alors qu’ils sont près 
de la surface en eau libre à l’aide d’un filet de pêche appelé senne. La senne coulissante est une invention 
américaine qui date du XIX siècle. Le coulissage représente une avancée importante en termes 
d’efficacité, mais il augmente la quantité de prises accessoires. Les flotteurs utilisés pour garder la senne à 
la surface sont généralement fabriqués de liège ou de plastique et sont peints de couleurs vives. La senne 
coulissante se referme grâce à une coulisse passant dans des anneaux. La coulisse de la partie inférieure 
du filet permet de le refermer par le fond et de capturer la totalité des poissons. L’utilisation du nylon à la 
place du coton, la motorisation du levage du filet ainsi que les technologies de détection des bancs de 
poissons comme les sondeurs et les sonars ont permis aux pêcheries de gagner en efficacité (CICTA, 
2015). L’efficacité de la senne coulissante augmente également avec l’utilisation des appareils modernes 
comme les radars à oiseaux et les hélicoptères (FAO, 2005). Les thoniers senneurs sont d’impressionnants 
navires parfois mesurant plus d’une centaine de mètres. Une fois capturé par une senne mesurant plus 
d’une dizaine d’hectares, le poisson est généralement congelé à bord du navire (CICTA, 2015). 
 
La décision de mise à l’eau de la senne suit l’identification d’un banc de thon au moyen de technologies 
de repérage dont sont dotés les bateaux et d’une confirmation visuelle au moyen de jumelles. Le filet n’est 
mis à l’eau que si la biomasse estimée est satisfaisante (Amande, 2012). Une petite embarcation à moteur 
(skiff) est alors mise à l’eau et est utilisée pour maintenir l’extrémité du filet pendant qu’il est déployé et 
pour le ramener à la fin. Par la suite, l’encerclement permet à la senne d’être déployée autour du banc de 
poissons dont le déplacement et la profondeur sont suivis au sonar. Puis, le coulissage permet de resserrer 
la base de la senne afin de la transformer en cuvette. Ensuite, le virage de la senne débute et le filet est 
ramené et disposé à l’endroit réservé à cet effet. Une poche dans laquelle se concentrent les poissons est 
alors formée et la capture est remontée (figure 1.10) (Amande, 2012; CICTA, 2015). La dernière étape, le 
sabardage, permet de puiser les poissons dans la poche afin de les ramener sur le bateau. Le contenu de la 






Figure 1.10 Étapes d’utilisation de la senne coulissante pour la pêche au thon (tiré d’Ifremer, 2012) 
 
Les pêcheries thonières à la senne produisent environ 10% en poids de prises accessoires. En fait, les 
captures accessoires sont observées dans 60% des coups de senne. Les espèces pêchées accessoirement 
lors de la pêche à la senne sont principalement les raies, les tortues, les requins, les marlins (Istiompax, 
Istiophorus, Kajikia, Makaira, Tetrapturus), les autres poissons osseux, certains mammifères marins, 
ainsi que les requins-baleines (Rhincodon typus) (Amande, 2012). Les captures accessoires sont beaucoup 
plus fréquentes lors des pêches sous objets flottants où elles détiennent un taux d’occurrence allant 
jusqu’à 90%. Les senneurs ont débuté la pêche à l’aide de DCP dans l’Atlantique à partir des années 
1990. Il s’agit d’une technique de pêche peu sélective, tant du point de vue de l’espèce que de la taille des 
poissons. Elle modifie l’efficacité de la pêche, la taille des poissons capturés, la composition par espèce 
ainsi que les captures accidentelles (FAO, 2005). Cette méthode utilise relativement moins de 




Les thons sont caractérisés par un comportement agrégatif et la formation de bancs. Ces derniers peuvent 
se former de manière naturelle, il s’agit alors de bancs libres. Ils peuvent également se former autour 
d’objets flottants présents à la surface de l’eau (Amande, 2012). Ce phénomène agrégatif naturel des 
poissons pélagiques est connu depuis l’antiquité et les pêcheries ont appris à exploiter ces regroupements 
(Tuna Fisheries and FADs, 2011). Les DCP sont généralement des radeaux ou des bouées ancrés en eaux 
profondes qui permettent aux pêcheries d’augmenter leurs prises grâce à la concentration du poisson 
(figure 1.11). Les DCP modernes sont parfois ancrés à plus de 2000 mètres de profondeur. Ils sont 
régulièrement munis de systèmes d’éclairage et de réflecteurs radars et sont fabriqués à l’aide d’acier, 
d’aluminium et de fibre de verre. Ils sont très résistants et peuvent être immergés sans problème lors de 
tempêtes ou sous l’effet de forts courants. Les cordages synthétiques servant à ancrer les DCP sont 
capables de résister aux conditions hostiles de la haute mer. Certains DCP ont une durée de vie allant 
jusqu’à cinq ans. Ces objets flottants peuvent être utilisés pour pêcher différentes espèces à des 
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profondeurs variables selon le moment de l’année (Preston et autres, 1999). De nos jours, les DCP sont 




Figure 1.11 DCP (tiré de Pewtrust, 2011). Le dispositif DCP est maintenu en place grâce à des poids 
disposés sur le fond marin. Le dispositif flottant en surface sert à attirer les poissons.  
 
Il est estimé que 40% des captures mondiales de thons tropicaux sont effectuées à l’aide de DCP. Alors 
qu’il s’agit d’une méthode de gestion efficace de la pêche artisanale en zone côtière, elle devient 
problématique lorsqu’elle est utilisée par les pêcheries commerciales à grande échelle en zone hauturière 
(TunaFisheries and FADs, 2011). Les bancs de petits thonidés se regroupent généralement près de la 
surface alors que les thons matures s’assemblent sous les DCP à des profondeurs allant de 50 à 300 
mètres, bien qu’ils remontent parfois. Plusieurs autres espèces sont également attirées par les DCP et par 
le fait même, deviennent plus vulnérables à la pêche accessoire (Preston et autres, 1999). L’intensification 
de la pêche à l’aide de ces dispositifs favorise la capture des individus de petite taille et ces méthodes ont 








Le grossissement du thon dans des fermes d’aquaculture a commencé dans les années 1990 (figure 1.12). 
Ce type de culture est connu comme « aquaculture basée sur la capture » ou « embouche » et est 
nécessaire dans le cas des thonidés à cause des difficultés techniques et économiques liées à leur 
reproduction (UICN, 2007). Cette activité a pour conséquence l’augmentation des prix payés aux 
pêcheurs et l’accroissement de la demande de certaines tailles et espèces de thons. Le processus de 
grossissement permet d’écouler sur le marché lucratif du sashimi des thons capturés relativement petits et 
qui étaient auparavant uniquement destinés aux conserveries. Jusqu’à maintenant, le thon rouge est la 
principale espèce destinée au grossissement, mais le marché commence à s’intéresser également au thon 
obèse et à l’albacore (FAO, 2005).  
 
 
Figure 1.12 Usine de grossissement de thons en méditerranée (tiré de FAO, 2014b)  
 
Selon l’UICN, les individus d’espèces menacées ne devraient pas être capturés à l’état sauvage à des fins 
de grossissement, pour ne pas nuire à la biodiversité (UICN, 2007). Puisque les thons en captivité ne 
parviennent pas à se reproduire, les poissons dans les usines de grossissement proviennent exclusivement 
de thons capturés à l’état sauvage (PewEnvironment, 2011). Cela est dû au fait que le thon rouge est 
particulièrement difficile à élever dans les fermes de grossissement puisque ces poissons sont très 
sensibles aux conditions lors de la ponte. Les poissons ne pondront pas dans une eau sous les 26 C, si le 
temps est trop venteux ou trop pluvieux. Même lorsque les œufs sont pondus, leur chance d’atteindre une 
longueur de six centimètres est de seulement 3%. Il n’y a qu’une probabilité de 1% que le poisson 
atteigne une taille à valeur commerciale et puisse être vendu sur les marchés, ce qui fait que leur 
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domestication n’est pas économiquement viable (UICN, 2007; Hays, 2013). Même s’ils se rendent à l’âge 
adulte, plusieurs meurent après avoir paniqué et être entrés en collision avec les filets (Hays, 2013).  
 
La pratique de grossissement est particulièrement dommageable pour les stocks de thons puisqu’une 
grande quantité de poissons juvéniles est capturée, ne leur laissant pas la chance de se reproduire à l’état 
naturel (Hays, 2013). Les fermes de grossissement de thon pourraient donc aggraver le problème de la 
surpêche (Labat et autres, 2010). En effet, le fait de prélever les juvéniles et les reproducteurs dans les 
populations sauvages augmente la pression de pêche existante (UICN, 2007). Si la pression sur les stocks 
sauvages ne se relâche pas, les pêcheries finiront par s’épuiser (Bayfiff et Majkowski, 2006; UICN, 2007; 
Lovatelli et Cardia, 2009). Les fermes d’engraissement compliquent également le travail lié au contrôle 
des quotas de poissons pêchés, puisque les quotas sont faits sur les poissons déclarés alors qu’aucun 
contrôle n’est généralement fait entre les navires et les cages d’engraissement (Labat et autres, 2010). De 
plus, ces fermes sont soupçonnées de vendre plus de poisson que ce qu’elles déclarent (FAO, 2013).  
Les thons dans les usines de grossissement au sein de fermes aquacoles sont généralement nourris de 
maquereaux, de sardines, de hareng, de saurels (Trachurus trachurus) et d’anchois. Ils sont également 
alimentés de calmar et de sardinelle ronde (Sardinella aurita). De plus, pour un kilo de thon rouge 
engraissé, il faut de quinze à vingt kilos de poissons de fourrage (PewEnvironment, 2011). Chaque année, 
250 000 tonnes de poissons de fourrage sont nécessaires pour alimenter les thons en captivité, ce qui 
perturbe la chaîne alimentaire océanique due aux cascades trophiques engendrées (FAO, 2013). 
L’importance croissante de la production aquacole augmente ainsi non seulement la pression sur les 
stocks sauvages des espèces élevées, mais également la pression exercée sur les stocks des niveaux 
trophiques inférieurs qui servent à les nourrir (UICN, 2007). La pêche des animaux utilisés pour le 
grossissement des thons met également en péril les prédateurs qui s’en nourrissent à l’état sauvage (FAO, 
2013).  
 
Les thons sont gavés de six mois à deux ans, dépendamment de leur maturité lors de la pêche. On peut 
compter 1000 thons dans une cage d’une superficie de 50 mètres d’envergure. Ils sont par la suite 
majoritairement vendus sur le marché japonais (FAO, 2013). Les cages doivent être d’un minimum de dix 
mètres de profondeur et 30 mètres de diamètre pour ne pas que les poissons entrent en collision avec les 
filets. Puisque ces poissons nagent rapidement et migrent sur de longues distances, il est difficile de les 
garder en captivité sans qu’ils se blessent ou meurent. Les cages doivent également être à l’écart des 
activités humaines puisque les poissons paniquent facilement avec les bruits des autos ou des feux 
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d’artifice et peuvent se blesser. Ils sont également vulnérables à la mauvaise qualité de l’eau causée par 
les tempêtes tropicales (Hays, 2013).  
 
Il est pratiquement impossible de savoir d’où proviennent les thons élevés dans les fermes 
d’engraissement. La fuite des individus en captivité, qui proviennent des différents océans du monde, peut 
entraîner l’altération génétique des stocks entre régions (UICN, 2007). De plus, le fait d’utiliser des 
poissons d’autres océans pour nourrir les thons en eaux ouvertes peut avoir comme conséquence 
l’importation de virus exotiques. L’introduction des carcasses de poissons non natifs et non traités dans de 
petits espaces augmente de risque de contagion (Hays, 2013). Les conditions de captivité encouragent 
malheureusement la transmission de pathogènes, principalement dû aux conditions de proximité au sein 
des installations. La forte densité, la suralimentation ou les déséquilibres nutritionnels peuvent également 
stresser les poissons, ce qui les rendrait plus susceptibles de développer des pathologies. Ces pathogènes 
peuvent être transmis entre les populations cultivées et les populations sauvages (Schulze et autres, 2006; 
UICN, 2007). De plus, l’utilisation d’antibiotiques peut renforcir les virus et les bactéries et augmenter les 
risques d’épidémie (UICN, 2007). 
 
Les fermes de grossissement peuvent changer la biologie et la biodiversité des écosystèmes qui les 
accueillent. Les cages bloquent la lumière sur les fonds marins et altèrent ainsi l’écosystème local. En 
modifiant le processus de photosynthèse, l’ombrage entraîne des modifications dans les prairies marines, 
phénomène qui est accentué par le rejet de nutriments. Ces prairies jouent généralement un rôle important 
dans la prévention de l’érosion des zones côtières. Elles favorisent la biodiversité, filtrent et oxygènent 
l’eau ainsi que les sédiments (Hemminga et Duarte, 2000; UICN, 2007). Les fermes d’engraissement 
peuvent également attirer la faune sauvage locale en quête de nourriture ou d’un abri, altérant la structure 
des populations locales. Ces animaux peuvent être blessés par les déchets du site, par contre ils y sont 
protégés contre la pêche. Les fermes auront pour effet d’attirer principalement les prédateurs et les 
charognards (UICN, 2007).  
 
Il existe également un risque que les matières organiques issues des fermes d’engraissement ne soient pas 
totalement absorbées par le milieu récepteur et entraînent donc des impacts négatifs sur l’écosystème 
local. Les effluents des fermes d’élevage contiennent des aliments non ingérés, des excrétions 
métaboliques, des fèces et des poissons morts. Ils transportent des matières solides et des nutriments, des 
résidus organiques et inorganiques. Cet apport de matière peut entraîner des changements chimiques au 
sein de l’écosystème et provoquer l’eutrophisation de la colonne d’eau dû à des changements dans la 
composition des algues. L’eutrophisation peut épuiser l’oxygène dans l’eau du secteur à cause de la 
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respiration des poissons et conséquemment à l’affluence de la faune et de la flore aux côtés des fermes 
aquacoles, en particulier des microorganismes qui décomposent le surplus de matière organique à 
proximité (Worm et autres, 2000; UICN, 2007). Ces effluents peuvent également avoir un impact sévère 
sur les organismes benthiques et altérer la biodiversité locale. Ils affectent les populations de bactéries, de 
faune et de flore endémique (Vezzulli et autres, 2002; UICN, 2007).  
 
Plusieurs composés chimiques sont susceptibles d’être introduits dans l’environnement marin adjacent les 
fermes sous forme de particules ou sous formes solubles. Ils sont des sous-produits des métabolismes des 
poissons, principalement à base de carbone, d’azote et de phosphore. Le carbone libéré est 
essentiellement excrété sous forme de CO2, ce qui peut affecter le pH de l’eau et acidifier 
l’environnement marin. Il est également relâché sous forme de carbone organique. L’azote se libère sous 
forme d’ammoniac et de composés organiques azotés dissous ou particulaire. Les taux de nitrite et de 
nitrate près des cages sont généralement faibles, alors que le phosphore sédimentaire y est élevé. Le 
carbone, l’azote et phosphore sont relâché dans l’écosystème sans traitement préalable (UICN, 2007; 
Hargrave, 2005).  
 
Les produits thérapeutiques utilisés en aquaculture incluent des antibiotiques, des vaccins, des pesticides, 
des désinfectants et des anesthésiques. Leur utilisation excessive ou mal exécutée peut entraîner des 
situations dangereuses pour la vie sauvage à proximité (Schmidt et autres, 2001). Des effets toxiques 
peuvent également avoir un impact sur des espèces non ciblées. L’action des résidus chimiques peut 
affecter la faune et le benthos (UICN, 2007). Le cuivre est la substance principale des peintures utilisées 
pour prévenir ou retarder les biosalissures sur les cages. Ces produits protègent contre la dégradation des 
filets et possèdent des propriétés anti-incrustantes. Cependant, les effets négatifs du cuivre sur les 
microorganismes et les mollusques sont aujourd’hui prouvés (Elfwing et Tedengren, 2002; UICN, 2007).  
 
Les conséquences écologiques des fermes de grossissement dépendent des conditions physiques et 
océaniques du site, de la température de l’eau, de la capacité d’assimilation de l’écosystème, de la gestion 
et de la taille de la ferme, de la densité d’individus au sein des cages, de la durée des opérations, de la 
nourriture et de l’état de santé des poissons (UICN, 2007). Malgré cela, un impact net est généralement 
observé autour des fermes (Porrello et autres, 2005; UICN, 2007).  
 
Il a été démontré au travers du dernier chapitre que les pêcheries thonières qui ont des activités dans la 
région de l’Atlantique Centre-Ouest ont des impacts sur l’environnement marin. Il est clair que la 
surpêche ainsi que les méthodes de pêches utilisées ont de graves répercussions sur l’écosystème 
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océanique. Il s’avère néanmoins essentiel d’aborder la question du contexte dans lequel naissent les 
éléments favorisant l’implantation de pêcheries non durables. Ce contexte est avant tout créé par les 




2. LE CONTEXTE GÉNÉRAL DES PÊCHERIES THONIÈRES 
 
Afin de maîtriser les enjeux associés aux pêcheries, il s’avère essentiel de prendre en compte le contexte 
dans lequel elles évoluent. En effet, les assises d’une pêche non durable trouvent principalement leurs 
sources dans le contexte social et économique qui l’accompagne. Ce contexte ouvre la porte à des 
décisions politiques inadéquates et favorise la pêche illégale. Finalement, une pêche non durable aura de 
graves répercussions non seulement sur l’environnement, mais également sur les communautés et les 
États qui en dépendent. La détérioration des pêcheries mondiales découlant d’une gestion inadéquate peut 
donc s’avérer très problématique socialement (Programme des Nations Unies pour l’environnement 
(PNUE), 2004). C’est pourquoi l’étude des enjeux liés aux pêcheries thonières devrait couvrir leur réalité 
écosystémique, mais également prendre en compte leurs composantes sociales et économiques.  
 
2.1 L’importance socio-économique de la pêche au thon 
 
La pêche mondiale et plus particulièrement la pêche au thon revêt un caractère socio-économique certain. 
Il s’agit d’une source de revenus non négligeable pour nombre de travailleurs et d’un pilier de l’économie 
de plusieurs États côtiers. Elle détient également une importance culturelle sans équivoque et s’impose 
comme un puissant moteur de l’identité culturelle de plusieurs communautés. Les variables sociales et 
économiques de la pêche sont liées et s’influencent mutuellement (FAO, 2004). Cette importance tant 
sociale qu’économique explique en partie pourquoi il est complexe de changer le statu quo de l’industrie 
afin de sauvegarder la ressource. 
 
2.1.1 L’emploi et le PIB 
 
La ressource halieutique comporte une valeur socioéconomique considérable (Said-Chaouki, 2013). Les 
pêcheries permettent à des millions de personnes d’avoir accès à un emploi et à un salaire. En effet, 
l’industrie de la pêche emploie directement et indirectement environ 200 millions de personnes dans le 
monde (PNUE, 2004). Selon la FAO, la diminution de moitié des capacités de pêche de grande et 
moyenne ampleur aurait pour conséquence la suppression de plusieurs centaines de milliers d’emplois 
(FAO, 2004). Le secteur de la pêche au thon embauche des personnes sur tous les continents, leur offrant 
un emploi généralement digne et rémunéré. Grâce à cette pêche, plusieurs communautés côtières et 




De plus, les exportations de poisson sont essentielles pour l’économie de nombreux États et le 
développement d’un grand nombre de pays est basé sur les secteurs économiques associés à la pêche 
(PNUE, 2004). L’industrie engendre plusieurs investissements directs et indirects. Les dépenses directes 
sont celles faites par les pêcheries dans le but de produire des extrants. Par exemple, les pêcheries 
achètent des filets aux fabricants. Les investissements indirects découlent des achats entre les industries 
qui résultent des dépenses directes. Par exemple, les fabricants de filets doivent acheter des lignes 
monofilaments afin de produire les filets (Pêches et Océans Canada, 2013). Le plein potentiel du secteur 
de la pêche se mesure sur le long terme grâce aux retombées économiques nettes qui bénéficient à tous les 
producteurs et consommateurs (McGoodwin).  
 
2.1.2 Les variables culturelles 
 
La pêche détient une dimension sociale indéniable qui englobe plusieurs variables à caractère humain. 
Plusieurs de ces variables sont qualitatives, elles sont liées à la culture, c’est-à-dire aux sens, aux valeurs 
et à l’histoire (McGoodwin, 2003). L’activité de pêche permet le transfert des connaissances de 
génération en génération. Il s’agit pour plusieurs d’une activité gratifiante dont ils retirent de la fierté et 
qui confère aux pêcheurs un grand attachement à leur métier et à leur style de vie. La pêche peut parfois 
façonner l’organisation sociale, économique, politique et religieuse de toute une communauté et être 
intrinsèquement liée à ses us et coutumes (Love, 2010). De même, les individus ou les groupes adoptent 
différents comportements devant les autres et devant les ressources halieutiques selon leurs habitudes, 
leurs coutumes et leurs intérêts (FAO, 2004). 
 
Une des contraintes les plus fondamentales du point de vue social est que les sociétés humaines ne 
changent pas facilement leur comportement et qu’un effort considérable est généralement nécessaire à 
une transformation des mœurs. Les familles ou les communautés de pêcheurs, qui pratiquent parfois le 
métier depuis plusieurs générations, sont rarement disposées à changer de travail, à s’éloigner de leur 
domicile ou à accepter une diminution de leurs conditions salariales (Cochrane, 2005).  
 
2.1.3 L’accès à la ressource 
 
Une autre problématique sociale trouve ses racines dans la compétition entre les pêcheries commerciales 
et les pêcheurs artisans pour l’accès à la ressource halieutique. La sécurité alimentaire ainsi que les 
moyens de subsistance des plus démunis de la planète dépendent grandement des pêcheries artisanales 
(SPC, 2013). Environ un milliard de personnes, notamment dans les pays en développement, ont comme 
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principale source alimentaire les produits de la mer. Ce sont les pêcheries artisanales qui permettent aux 
communautés pauvres d’avoir accès aux poissons (McGoodwin, 2003).  
 
Les conflits d’intérêts sont donc omniprésents et les communautés vivant de la pêche traditionnelle 
ressentent les conséquences de la surpêche industrielle (Greenpeace, 2013). La pêche commerciale au 
thon a pour effet de réduire les stocks disponibles pour les pêcheurs artisans. De plus, l’utilisation des 
DPC par les pêcheries commerciales fait augmenter la quantité de prises accessoires au sein desquelles se 
retrouvent souvent des espèces d’importance pour les pêcheurs artisanaux. Les stocks étant beaucoup 
moins nombreux que par le passé, il est de plus en plus probable que les artisans pêcheurs n’arrivent plus 
à atteindre un taux satisfaisant de prise de thons, entre autres (SPC, 2013).  
 
De plus, les navires artisanaux ont peu de chance de se déplacer, alors que les flottes industrielles sont 
extrêmement mobiles et sont en mesure de localiser et de suivre les stocks restants. Les pêcheurs artisans 
sont donc plus vulnérables à l’épuisement localisé des stocks, leur marge de manœuvre ne dépassant 
généralement pas les 50 km (SPC, 2013). En plus de pêcher les stocks dans les eaux internationales, 
lorsque les pêcheries ont épuisé les stocks des eaux de leur pays, ces dernières passent souvent des 
accords avec les gouvernements nationaux des pays en développement pour pêcher dans leurs eaux 
intérieures (Greenpeace, 2013).  
 
2.2 Les enjeux politiques 
 
Le secteur de la pêche est soumis aux décisions de gestions prises par des élus. La politique de court 
terme telle qu’on la connait aujourd’hui mène à des non-sens environnementaux lorsqu’elle est motivée 
par une réélection prochaine. Les pressions venant de la population ainsi que des lobbies sont fortes et 
viennent souvent mettre un frein aux changements nécessaires à une gestion adéquate des pêcheries.  
 
2.2.1 Les décisions politiques 
 
Alors que la gestion des pêches est définie comme celle d’une ressource biologique, elle a des incidences 
sociales et économiques. Elle aura des impacts sur les industries de la transformation qui utilisent les 
produits de la pêche thonière ainsi que sur les communautés côtières où vivent les pêcheurs et leurs 
familles. Les décisions en matière de gestion des pêches peuvent se répercuter sur la répartition du revenu 
et de la richesse, sur le nombre et le type d’emploi, sur l’attribution des droits d’usage ainsi que sur la 
composition et la cohésion des groupes concernés (FAO, 2004). La gestion des pêches peut également 
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avoir un impact sur les questions de politiques générales que sont la sécurité alimentaire, les gains nets en 
devise, les coûts et les subventions (FAO, 2003). Les collectivités côtières constituées des pêcheurs et de 
leurs familles dépendent des revenus de la pêche tant sur les plans social qu’économique. Les 
gouvernements peuvent donc avoir l’impression d’être obligés, d’un point de vue politique, d’accroître les 
quotas de prises même lorsque les stocks semblent menacés (Bureau du vérificateur général, 2011).  
 
La réticente et l’incapacité d’adopter des mesures aux conséquences sociales immédiates graves sont en 
partie responsables de la surexploitation des ressources (Cochrane, 2005). Le mode de prise de décisions 
politiques actuel pousse les gouvernements à se concentrer sur le court terme uniquement (Cartillier, 
2010). On s’attend souvent à ce que la politique de la pêche traite de questions telles que l’emploi ou le 
développement régional, alors que ces objectifs peuvent nuire aux stocks de poissons et ne pas s’avérer  
bénéfiques à long terme. La décision politique de réduire la capacité des pêcheries est un choix très 
difficile politiquement, puisqu’à court terme, les coûts sociaux d’une telle décision seront très visibles et 
donc impopulaires auprès de l’électorat (Cochrane, 2005; Love, 2010). Une approche qui tolère un déclin 
de la ressource dû à une mortalité par pêche excessive et prolongée rencontrera, en revanche, beaucoup 
moins d’opposants directs (Cochrane, 2005). Les scientifiques ayant attiré l’attention sur l’incertitude de 
leur évaluation des stocks mondiaux, les gestionnaires des pêches ont généralement utilisé cet argument 
pour excuser la poursuite de la surpêche (Nixon, 1997). 
 
Sur le long terme, les conséquences d’une inaction au niveau de la gestion sont beaucoup plus graves sur 
les plans écologique, social et économique (Cochrane, 2005). Une mauvaise gestion des pêches s’avère 
une menace pour la sécurité sociale et la prospérité économique future de plusieurs pays, en particulier 
des États insulaires en développement (Pêches et Océans Canada, 2009). En effet, l’épuisement des stocks 
mènera invariablement à des pertes d’emplois massives qui auraient pu être évitées grâce à une gestion 
adéquate. Les ressources halieutiques ne sont susceptibles de procurer des bénéfices sociaux et 
économiques à long terme que si elles sont gérées convenablement et durablement (FAO, 2003). 
 
2.2.2 Les pressions sociales 
 
Divers groupes d’intérêts font souvent pression sur les gouvernements ou les organismes internationaux 
pour que les niveaux de pêche autorisés soient maintenus aux limites supérieures suggérées pas les 
scientifiques (Nixon, 1997). Parmi les groupes d’intérêt influant sur le secteur de la pêche, plusieurs 
doivent être mentionnés. Les personnes employées pour pêcher le poisson, ceux lui faisant subir les 
transformations nécessaires à sa vente, ceux qui le commercialisent et ceux qui en tirent leur subsistance. 
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On peut également inclure les consommateurs ainsi que les groupes de pression ou les lobbies industriels 
(FAO, 2003; Garric, 2010; Rfi, 2014). En plus d’avoir des répercussions sur les politiques de gestion 
nationales des États, des pressions sociales importantes ont souvent conduit les États ayant un fort secteur 
des pêches à demander plusieurs dérogations, exceptions et mesures spécifiques sur la scène 
internationale (Cartillier, 2010).  
 
Il est souvent difficile pour les politiciens de résister aux pressions sociales défendant l’emploi et visant à 
donner des perspectives d’avenir à ceux ayant un intérêt dans les pêcheries (Cochrane, 2005). Lorsqu’il 
existe un surplus de capacité dans une pêcherie, l’illusion d’un travail disponible tend à rallier les 
communautés contre les gestionnaires qui tentent, selon eux, de leur enlever leur emploi. Ces situations 
adviennent même dans un contexte où le niveau de vie des pêcheurs risque de souffrir de l’épuisement 
des ressources halieutiques (FAO, 2005). En effet, l’attachement profond à leur métier les incite souvent à 
en continuer l’exercice même lorsqu’il n’est plus économiquement rentable (FAO, 2003). Le problème 
peut s’avérer encore plus aigu quand les possibilités de rencontrer un autre travail sont restreintes 
(Cochrane, 2005).  
 
Les pressions sociales et politiques sont combinées aux grandes fluctuations des stocks de poisson dues 
aux cycles naturels. Quand les populations de poisson sont en hausses, l’industrie prend de l’ampleur pour 
profiter des bénéfices qui y sont associés. L’augmentation de l’effort de pêche a alors pour conséquence 
de faire diminuer les stocks (Nixon, 1997). Lorsque les pêches ne sont plus productives, les intervenants 
des pêcheries ont tendance à accroître les pressions sur le pouvoir politique afin de garder leur emploi. Il 
arrive alors souvent qu’une aide financière soit demandée par l’industrie afin de survivre aux périodes 
difficiles, ce qui lui permettra de protéger les immobilisations ainsi que les emplois. L’industrie de la 
pêche peut de cette façon grandir jusqu’au dépassement du rendement soutenu de la ressource (Nixon, 
1997).  
 
Dans ces circonstances, l’adoption des mesures nécessaires à une gestion durable des ressources 
halieutiques et en particulier du thon demeure extrêmement difficile. Même une fois que de telles mesures 
sont mises en œuvre, on doit s’assurer qu’elles soient poursuivies sur le long terme. Il peut y avoir des 
pressions importantes pour revenir à des niveaux de pêche comme dans le passé, et encore plus si des 
groupes d’intérêt ont conservé assez de pouvoir et de cohésion pour être en mesure d’influencer les 





2.2.3 Les lobbies de la pêche industrielle 
 
Les lobbies de la pêche pèsent lourd dans le choix d’adopter ou non des mesures de gestion efficaces. Au 
niveau national, les lobbies multiplient les actions pour empêcher le débat et faire passer les pratiques de 
pêche comme durables. Ils influencent également la répartition des droits de pêche en leur faveur (Labat 
et autres, 2010). Les négociations, lorsqu’elles arrivent au niveau international, sont également beaucoup 
influencées par le lobbying. Les lobbies de certains pays, notamment le Japon, auraient tout fait pour 
exclure le thon rouge de la CITES notamment (Garric, 2010). Du lobbying serait également régulièrement 
effectué devant la CICTA, entre autres pour que les pêches de thons rouges ne soient pas suspendues, 
malgré les recommandations scientifiques (Greenpeace, 2006). 
 
Selon Frédéric Briand, de la Commission Internationale pour l’Exploration Scientifique de la 
Méditerranée, le lobby de la pêche industriel serait en partie responsable de la défaite des mesures de 
protection concrètes au niveau international. Les lobbies mettraient principalement de la pression sur les 
pays d’Amérique du Sud et utiliseraient l’argument selon lequel les prédateurs comme le thon font 
diminuer les stocks des autres espèces (Speer, 2012). Selon Patrick Van Klaveren, ambassadeur de 
Monaco à la CITES, les délégations négocient dans les couloirs, lors d’entrevues, des réunions bilatérales 
ou de dîners. Les lobbies des pêcheries commerciales ont comme technique de rallier les pays hésitants. 
Ils ont plusieurs personnes sur le terrain et sont présents en permanence. Ceux-ci vont voir une à une les 
délégations en essayant de les convaincre et en nourrissant leurs inquiétudes (Garric, 2010).  
 
2.3 Le marché du thon 
 
Le marché mondial du thon représentait 4,4 millions de tonnes en 2009, avec en ordre d’importance des 
prises de listao, d’albacore, de thon obèse, de germon et finalement de thon rouge (France AgriMer, 
2011). En 2014, le thon équivalait à environ 9% des exportations mondiales totales des produits de la mer 
(FAO, 2015a). 
 
2.3.1 Le commerce international 
 
Le commerce des produits de la pêche s’est beaucoup développé dans les dernières décennies, 
principalement dues à un environnement et une économie toujours plus mondialisés. De nos jours, le 
poisson peut être produit par un pays, pêché dans un océan avec lequel ce dernier n’a pas de frontières, 
transformé dans un autre État, puis finalement consommé un peu partout autour de la planète. Les 
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moteurs de cette mondialisation du secteur de la pêche sont nombreux. Une baisse spectaculaire des coûts 
associés aux transports et aux communications a permis l’intensification des transactions. Aussi, 
l’externalisation des activités de transformation dans des pays où le salaire et les coûts de production 
faibles fournissent un avantage concurrentiel a certainement facilité la montée des échanges. De plus, 
l’augmentation de la consommation des produits de la pêche, les politiques de libéralisation des échanges, 
les circuits de distribution et de commercialisation efficaces ainsi que les récentes innovations 
technologiques ont contribué à l’essor des marchés internationaux. (FAO, 2014c) 
 
En 2002, c’était déjà 40% de la production totale de poisson qui faisait l’objet d’un commerce 
international. C’est ainsi que la pêche est de plus en plus perçue comme un moyen de créer une balance 
commerciale positive et des devises fortes pour les États exportateurs (FAO, 2002). Les courants 
commerciaux des espèces thonières vont généralement des pays en développement vers les pays 
développés (FAO, 2004). En effet, le commerce du thon et des autres espèces à valeur commerciale cible 
plus particulièrement les marchés les plus prospères. Cependant, dans les dernières années, les économies 
émergentes ont, elles aussi, commencé l’importation de ces espèces pour leur consommation intérieure 
(FAO, 2014c). Le marché de la pêche est entre autres influencé par l’évolution des taux de change, la 
réglementation commerciale et les changements dans les politiques fiscales (FAO, 2003).  
 
2.3.2 L’offre pour le thon 
 
L’offre mondiale de thon est demeurée relativement stable au courant des dernières années (FAO, 2014c). 
Elle se traduit par la quantité de produits cédés sur le marché et provient de la production de pêche ou de 
l’écoulement des conserves préalablement stockées (Simonnet, 1961). Les pêcheries vendent le produit de 
leur pêche à des intermédiaires alors qu’une faible partie se rend directement aux clients. On assiste 
cependant de plus en plus à une intégration verticale de certaines pêcheries, c'est-à-dire que les navires de 
pêches et les usines de transformation appartiennent parfois aux mêmes industries (Pêches et Océans 
Canada, 2013).  
 
Les thons sont des espèces migratrices, les rendements dépendent donc des circonstances et sont rarement 
réguliers. Cependant, la production n’est pas seulement influencée par les facteurs environnementaux, elle 
est également corollaire de l’amélioration des méthodes de pêche utilisées. L’importance de la production 
dépend aujourd’hui énormément des moyens techniques qui sont mis en œuvre. Dans les dernières 
décennies, l’amélioration des méthodes de capture, la modernisation du matériel et la formation des 
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pêcheurs ont eu une influence directe sur les rendements, augmentant du même coup la pression sur la 
ressource (Simonnet, 1961). 
 
L’industrie de pêche industrielle thonière est concentrée entre quelques États (FAO, 2004). Cependant, on 
assiste de plus en plus à une tendance générale des pays côtiers à développer la pêche au thon (FAO, 
2015a). Les premiers producteurs au niveau mondial sont le Japon et Taiwan. D'autres États producteurs 
de thons comprennent l'Indonésie, les Philippines, l'Espagne, la Corée, la Papouasie- Nouvelle-Guinée, la 
France, l’Équateur, le Mexique, les Maldives, l'Iran, les États-Unis, les Seychelles, le Venezuela, le Sri 
Lanka, la Colombie, la Chine, Vanuatu, le Panama et le Ghana (FAO, 2015b). Les pays transformateurs, 
comme la Thaïlande, les Seychelles ou la Côte d’Ivoire importent la matière première congelée et 
exportent du thon en conserve (France AgriMer, 2011).  
 
2.3.3 La demande pour le thon 
 
La consommation annuelle mondiale moyenne de poisson par personne a augmenté de manière 
phénoménale dans les dernières décennies, passant de 9,9 kg dans les années 1960 à 19,2 kg en 2012 
(FAO, 2014c). La demande pour le thon demeure donc très forte. Ceci s’explique par l’augmentation des 
revenus, l’urbanisation et la forte hausse de la production et des canaux de distribution (FAO, 2015a). Les 
fondements de la demande se trouvent dans les préférences des individus ainsi que les influences 
sociologiques du milieu. La demande persiste puisque la consommation de poisson est bien implantée 
chez plusieurs individus. L’augmentation des populations humaines tire également vers le haut la 
consommation des produits de la mer (Simonnet, 1961).  
 
Les principaux pays importateurs des produits du thon sont le Japon, les États-Unis et plusieurs pays de 
l’Union européenne (FAO, 2015b). Néanmoins, la demande est en constante expansion dans les pays 
émergents pour les espèces à valeur commerciale élevées (FAO, 2014c). Le Japon est le premier marché 
mondial de sashimi, les États-Unis arrivent tout juste après (FAO, 2015b). La demande avait reculé au 
début des années 2000, se reportant sur des espèces plus abordables, avant de remonter depuis 2010 
(FAO, 2004; FAO, 2014c). La consommation de thon en conserve continue d’augmenter, notamment aux 
États-Unis, dans les pays de l’Union européenne et sur les marchés asiatiques (FAO, 2014c; FAO, 
2015b). La Thaïlande et le Japon sont les principaux importateurs de thon frais et congelé du monde, mais 
alors que ces pays augmentent leurs importations, l'importance des importations de thon frais et surgelé 




Les conditions économiques de la surpêche seraient les suivantes : une demande laissant présager que les 
recettes brutes dépassent les coûts de production et un effort de pêche mobile pouvant puiser dans tous les 
stocks de pêche disponibles pour répondre à la demande. La problématique de fond vient du fait que les 
pêches puisent dans une ressource naturelle commune pour laquelle la demande dépasse les coûts de 
production optimum, et du même coup, les capacités biologiques de renouvellement (Adam, 1968). Une 
demande élevée de poisson, comme c’est le cas pour le thon, apporte un incitatif pour récolter de manière 
excessive (Bellagio Conference, 2010). Cela est causé par une tendance généralisée à accroître l’effort de 
pêche au-delà du seuil de rendement économique maximum (FAO, 2003). Lorsque l’accès à la ressource 
halieutique est libre, l’industrie continue de grandir jusqu’à ce que le profit tiré de la pêche diminue au 
point de ne plus être intéressant pour les nouveaux joueurs (Cochrane, 2005).  
 
2.3.4 La surcapitalisation et la surcapacité des flottilles 
 
La capacité de l’industrie de la pêche mondiale est estimée être 2,5 fois plus grande que ce que les océans 
du monde peuvent produire de façon durable (Living Oceans, 2014). Les bateaux thoniers commerciaux 
sont extrêmement nombreux et ils surpassent grandement la capacité durable des pêches de thons. En fait, 
l’accès libre en eaux internationales permet aux flottilles d’augmenter jusqu’à ce que les profits 
disparaissent. La surcapacité de pêche, une fois existante, prend beaucoup de temps à disparaître puisque 
les propriétaires des flottilles continuent à opérer aussi longtemps que les coûts variables sont couverts 
(Commission européenne, 2015a). La surpêche, du point de vue économique, se traduit par une attribution 
excessive des moyens de production aux pêcheries, ce qui entraîne une surcapitalisation et une 
surcapacité des flottilles industrielles (FAO, 2003). Cela mène à la surexploitation, au gaspillage de la 
rente au sein de pêcheries thonières, à une rentabilité économique médiocre et à l’affaiblissement des 
mesures de gestion des pêches (Bellagio Conference, 2010; Cochrane, 2005).  
 
La surcapacité entraîne dans un premier temps une surabondance de poisson à la vente, ce qui tire les prix 
vers le bas et fragilise les activités halieutiques. Sur le long terme, on assiste à une pénurie de l’espèce 
surexploitée. Lorsque les stocks diminuent et que des quotas sont votés, la diminution du rendement 
provoque l’augmentation des coûts de production, ce qui se répercute normalement dans une hausse des 
prix ou dans des demandes pour de l’aide publique (Simonnet, 1961). Ces problématiques s’accentuent au 
fur et à mesure que les stocks diminuent. Finalement, un seuil est atteint et le coût de la pêche dépasse la 
valeur de la prise (FAO, 2003). À long terme, ce n’est pas seulement le taux de prise de certains navires 
qui est réduit, mais bien les prises mondiales totales, et ce, malgré l’accroissement de l’effort de pêche 
(Adam, 1968). La surcapacité de pêche devrait, dans une situation optimale, être évitée ou éliminée. 
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Ainsi, l’effort de pêche pourrait être maintenu à des niveaux compatibles avec la productivité de la 
ressource (FAO, 2003).  
 
De plus, la quantité exagérée de navires-thoniers amène l’industrie de la pêche au thon à consommer 
énormément de combustibles fossiles. Les pêcheries thonières sont très dépendantes du pétrole pour la 
propulsion des flottilles, la pêche et les activités reliées. Cela contribue à plusieurs problématiques 
environnementales, notamment les changements climatiques, en plus de rendre les pêcheries vulnérables 
aux fluctuations des prix du pétrole. Il est estimé que l’industrie thonière aurait brûlé 3 milliards de litres 
de pétrole en 2009, et produit environ 9 millions de tonnes de CO2 (ISSF, 2014). En outre, plusieurs des 
bateaux enregistrés sont vieux et inefficaces. Puisqu’ils sont moins efficients, les vieux navires doivent 
capturer plus de poissons pour payer leurs frais et réaliser des profits (Nixon, 1997).  
 
2.3.5 Une ressource commune 
 
Les stocks de poissons en eaux internationales sont considérés comme une propriété commune de 
l’humanité, et donc libres d’exploitation à ceux détenant l’équipement approprié (PNUE, 2004). Il s’agit 
d’une ressource à laquelle plusieurs individus ont accès, mais pour laquelle la consommation de chacun 
réduit la disponibilité de la ressource pour les autres (Love, 2010). Puisque les stocks de thon sont 
communs et transfrontaliers, les États ont tendance à se comporter comme des concurrents. Ils ne tiennent 
pas compte de l’incidence de leurs prises sur les stocks et sur la productivité future (FAO, 2003). Cela 
mène à l’une des analyses économiques les plus connues, la tragédie des biens communs, où les 
ressources communes se retrouvent presque toujours polluées et surexploitées (Love, 2010). La gestion de 
la pêche de plusieurs espèces de thonidés et l’octroi de quotas par les États et la communauté 
internationale tentent de résoudre cette problématique. Certaines régions du monde ont effectivement créé 
des organisations afin de gérer les pêcheries. Dans l’Atlantique, la CICTA prend des décisions concernant 
l’octroi de droits de pêche lorsque certaines espèces de grands migrateurs voient leurs stocks chuter 
(CICTA, 2015).  
 
2.3.6 L’imprévisibilité du secteur de la pêche au thon 
 
L’économie des pêches, comme toute économie, est soumise aux lois de la rentabilité et des coûts 
d’exploitation, en plus d’être souvent tributaire de subventions. Mais la pêche exploite une ressource 
particulière, puisque les populations de poissons ne sont que lentement renouvelables et qu’il est difficile 
de les évaluer de manière précise (PNUE, 2004; Kalaydjian, 2004). En outre, les stocks de poissons font 
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face à des variations biologiques et leur abondance connait des fluctuations (Adam, 1968; FAO, 2003). Le 
poisson est une ressource irrégulière et imprévisible, ce qui entraîne des situations de manque et d’entrée 
massive de capitaux. Puisque les quantités de prises varient tous les ans, les pêcheurs risquent des années 
bénéficiaires et déficitaires (Adam, 1968). Cette irrégularité se répercute entre autres sur le coût de 
production ainsi que sur la rentabilité et ceux-ci ne peuvent être établis d’avance (Simonnet, 1961).  
 
Les prix du marché sont eux aussi imprévisibles et fluctuent, ce qui influence également la rentabilité du 
secteur (FAO, 2003). En plus de dépendre de l’abondance des stocks, le prix du thon dépend de plusieurs 
facteurs liés à l’offre et à la demande. Parmi ceux-ci, on compte les coûts de production et de transport, 
mais également l’offre de produits de substitution comme la viande. Il est donc difficile de prévoir 
l’évolution des prix dans ce secteur (FAO, 2014). Parfois, même dans le cas où les prises sont bonnes, si 
la récolte mondiale totale est haute, elle peut amener une surproduction passagère et nuisible à 
l’exploitant puisqu’elle saturera le marché et fera baisser les prix (Simonnet, 1961). Ces dernières années, 
la forte fluctuation de la production de la pêche, le durcissement des restrictions, les actions de gestion 
durable ainsi que l’introduction d’étiquettes écologiques ont amené une instabilité sur les marchés du 
thon. Plusieurs de ces facteurs ont entraîné une forte hausse des prix, tant pour le marché du sashimi que 
pour la production de thon en conserve (FAO, 2014).  
 
En 2007 et 2008, les pêcheries mondiales de thon n’ont pas été en mesure de capturer suffisamment de 
prises et les unités de transformations mondiales n’ont pas pu être adéquatement approvisionnées. La 
demande connaissait en même temps un fléchissement dû à des prix en forte croissance. Cette période 
creuse a amené une importante période de turbulence dans l’industrie thonière mondiale. Cet exemple 
démontre bien que les évaluations à moyen terme sont imprévisibles. Ils dépendent d’une multitude de 
variables. Si on ne prend pas en compte toutes ces variables ainsi que les facteurs macroéconomiques, la 
performance des pêcheries sera difficilement optimale (FAO, 2003).  
 
2.4 L’incidence des subventions 
 
Historiquement, les subventions ont été utilisées comme politique sociale pour répondre aux inquiétudes 
liées au développement côtier, au support des communautés et au chômage dans les collectivités de 
pêcheurs (Global Ocean Commission, 2013). L’opacité et la multitude des formes d’aide associées à la 
pêche rendent leurs estimations difficiles, mais le secteur serait l’un des plus subventionnés au monde 
(Clover, 2008).  
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2.4.1 L’ampleur de l’aide publique 
 
Une étude de 2010 démontre que les subventions annuelles à la pêche au niveau mondial auraient atteint 
entre 25 et 29 milliards de dollars US. L’industrie de la pêche ne serait tout simplement pas profitable 
autrement (Sumaila et Cox, 2010). Les subventions représenteraient une part considérable de la valeur des 
prises, de 15% à 20% (Clover, 2008). Dans le court terme, les subventions réduisent les coûts et 
augmentent artificiellement les profits tirés de la pêche (Global Ocean Commission, 2013). Elles 
permettent ainsi de sauvegarder une source d’emploi majeure, des bénéfices alimentaires et des 
exportations vigoureuses. Mais ces subventions ne prennent pas en compte les dommages à long terme, 
tant du point de vue socioéconomique que biologique (PNUE, 2004).  
 
Les subventions peuvent prendre diverses formes, que ce soit par la réduction des coûts associés aux 
pêcheries ou par l’amélioration des recettes des entreprises (Clover, 2008). Celles qui abaissent le prix des 
carburants sont importantes et représenteraient entre 4,2 et 8,5 milliards de dollars par année (Delagran, 
2009). Ces dernières compteraient pour 15% à 30% du total de l’aide apportée (Sumaila et Cox, 2010). 
On remarque également des appuis fiscaux, des aides à l’investissement, l’indemnisation des engins de 
pêche ainsi que l’établissement des prix minimaux de la ressource sur le marché (Ouest-France, 2010).  
 
En 2009, les pays offrants le plus de subventions étaient le Japon, la Chine, les Philippines, la Corée, 
l’Espagne et l’Indonésie (PNUE, 2009). Depuis 2007, les subventions chinoises ont permis à leurs 
industries de lancer des centaines de nouveaux bateaux à la pêche des thons (Riant, 2013). La majorité 





Figure 2.1 Subventions aux pêcheries par régions et pays clés (tiré de Sumaila et Cox, 2010). Les 
aides bénéfiques sont représentées en vert. Les aides ambigües sont représentées en jaunes. Les aides 
ayant pour corollaire l’augmentation de la capacité de pêche sont représentées en rouge. 
 
2.4.2 Les effets indésirables des subventions 
 
Dès les années 1960, l’OCDE exhortait ses pays membres à faire preuve de prudence dans l’octroi de 
subventions et attirait l’attention sur les liens existants entre ces dernières et la surpêche. En 2001, 
l’Organisation mondiale du commerce (OMC) entreprit de clarifier ses disciplines concernant les 
subventions aux pêcheries, des engagements que l’organisation réitérait en 2005. On convient désormais 
que les subventions peuvent avoir un effet indésirable sur le secteur de la pêche ainsi que sur les 
ressources halieutiques et qu’il est donc nécessaire de s’y attaquer. À court terme, les subventions 
accroissent les profits de l’industrie; à plus long terme, elles se traduisent par un nombre excessif de 
pêcheurs et de navires. En fait, elles empêchent que les propriétaires de navires prennent des décisions 
basées sur la viabilité économique et écologique de la pêche (Love, 2010). Selon Daniel Pauly, biologiste 
marin et récipiendaire de plusieurs prix récompensant la recherche en écologie : « on ne peut pas avoir 
des stocks en bon état et des pêcheries rentables en subventionnant la surpêche et en acceptant toutes les 
concessions que les pêcheurs demandent » (Ouest-France, 2010). 
 
Actuellement, l’industrie de la pêche n’est pas économiquement rentable, en plus d’être écologiquement 
dommageable. On estimait les pertes annuelles du secteur à 50 milliards de dollars US en 2008, sans 
inclure les pertes liées à la pêche sportive, au tourisme et à la pêche illégale (FAO, 2008). En 1995, 46% 
de la valeur au débarquement des prises était consacré au recouvrement de l’investissement (Schrank, 
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1995; Schrank, 2003). Ce secteur souffre donc de pertes économiques importantes, mais celles-ci sont 
épongées par les subventions octroyées par les gouvernements (Le Ry et autres, 1999; Shrank, 2003; 
PNUE, 2004). Une étude de 2013 démontre que les subventions octroyées aux pêcheries thonières 
pourraient être responsables de 60% de la valeur totale des débarquements de thon dans le Pacifique 
Centre-Ouest. La pêche au thon génèrerait donc des pertes économiques de plus de 700 millions de 
dollars annuellement, seulement dans cette région (Sumaila et autres, 2014). En outre, les investissements 
nécessaires aux technologies de la pêche industrielle actuelle ne sont plus à la portée des individus ou des 
petites ou moyennes entreprises. Ils ne peuvent qu’être payés par de très grandes entreprises, souvent avec 
l’aide des gouvernements (Adam, 1968). 
 
L’effet le plus immédiat des subventions aux pêcheries est d’augmenter les revenus ou de réduire les 
coûts liés à la pêche. En réduisant les coûts, les subventions attirent davantage de navires et avec les 
années, une situation de surcapacité risque de s’installer, comme c’est le cas actuellement pour les 
flottilles thonières (Love, 2010; Institut de recherche pour le développement, 2013). Les subventions 
favorisent ainsi la croissance de l’industrie et conduisent à maintenir l’activité de pêche à des niveaux trop 
élevés (Clover, 2008). Elles permettent aux pêcheries de continuer à exploiter des zones de pêche sur le 
bord de l’épuisement, ce qui ne leur serait pas profitable autrement (PNUE, 2004). Les subventions 
peuvent également produire des distorsions dans les prix et encourager le gaspille de pétrole (Shrank, 
2003; Delagran, 2009). Les stocks de thon étant particulièrement à risque, la menace de surexploitation 
causée par les subventions est élevée (FAO, 2006). Dans le cas où une quantité suffisante de thon est 
capturée pour couvrir les frais d’exploitation des pêcheries, très peu d’incitatifs à l’arrêt de pêche existent 
une fois que les navires sont construits. Plus le nombre de navires augmente, plus les efforts doivent 
augmenter pour être en mesure de capturer la ressource en déclin (PNUE, 2004). À long terme, les prises 
diminuent, les coûts augmentent, car les navires doivent rester plus longtemps en mer et la rentabilité 
baisse (Love, 2010; Global Ocean Commission, 2013).  
 
En plus de causer d’irréparables dommages à l’environnement, les subventions aux pêcheries thonières 
sont accusées de générer une compétition déloyale et de fausser les échanges commerciaux, affectant 
principalement les pays en développement (Bowen Prieto, 2009). Ces aides ont pour effet d’accentuer 
l’iniquité entre les pêcheurs des pays en développement et ceux des pays riches, favorisant le 
détournement des ressources halieutiques par les seconds (Clover, 2008). En effet, lorsque les prises 
chutent, les bateaux subventionnés des pays riches sont avantagés et les bateaux non subventionnés ne 
sont plus compétitifs (Riant, 2013). De plus, puisque les subventions permettent à des flottes de thon 
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étrangères d’opérer à moindre coût, les pêcheurs locaux sont souvent incapables de rivaliser pour les 
ressources dans leurs propres eaux (Sumaila et autres, 2014).  
 
2.5 La pêche illégale, non déclarée et non réglementée (INN) : un acteur majeur de la surpêche 
 
La pêche INN est un des aspects les plus problématiques de la pêche halieutique et met en péril la 
viabilité même des activités de pêche maritime. Cette pêche sévit tant dans les eaux territoriales 
qu’internationales. Dans l’Atlantique, il est estimé qu’entre 10% et 18% de la totalité des prises de thons 
sont imputables à la pêche INN. Il existe plusieurs mesures pour lutter contre cette activité illégale, 
néanmoins le problème semble venir du peu de volonté politique et du manque de moyens nécessaires à 
leur mise en œuvre (OCDE, 2005).  
 
2.5.1 La définition des activités INN 
 
La pêche INN regroupe trois types d’activités, soit la pêche illicite, la pêche non déclarée et la pêche non 
réglementée. La pêche illicite correspond aux activités de pêches effectuées par des navires étrangers ou 
nationaux dans les eaux sous la juridiction d’un État sans en avoir l’autorisation ou qui ne respectent pas 
ses règlementations. Il peut aussi s’agir de navires battant le pavillon d’États membres d’une Organisation 
régionale de gestion des pêches (ORGP), mais qui ne respectent pas les mesures de conservations de cette 
dernière, ou qui sont liés par une convention internationale, mais ne la respectent pas. La pêche non 
déclarée renvoie à des activités de pêche qui ne sont pas déclarées aux autorités nationales ou aux ORPG 
compétentes. Finalement, la pêche non réglementée traite des activités de pêche effectuées par des navires 
sans nationalité ou battant le pavillon d’États qui ne sont pas Parties aux conventions internationales en 
matière de pêche ou aux ORGP compétentes (Féral, 2001).  
 
La pêche INN peut donc concerner dans un premier temps les opérations de pêche INN menées par des 
navires immatriculés dans des États engagés et dans un second temps les activités menées par des navires 
immatriculés dans des États non Parties (figure 2.2). Dans le premier cas, les États doivent en théorie faire 
respecter les règlements nationaux et internationaux en vigueur par les navires qui ont leur nationalité. 
Dans le second cas, les navires immatriculés ne font face à pratiquement aucune règlementation ou 
contrôle. Ces éléments seront plus particulièrement analysés au chapitre sur l’efficacité du droit 
international. Parmi les navires immatriculés dans les États non Parties aux conventions ou aux ORGP, 
certains sont originaires d’États Parties, mais décident de changer de nationalité afin de ne pas avoir à se 
conformer aux règles internationales. Le navire et l’État où il est immatriculé n’ont alors aucun lien 
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substantiel entre eux. Ces États n’ont généralement ni les moyens ni la volonté d’exercer un contrôle sur 
ces navires. Lorsque cette situation advient, ces États sont appelés pavillon de libre immatriculation (PLI) 
ou pavillon de complaisance (PdC). (OCDE, 2005) 
 
 
Figure 2.2 Typologie des activités de pêche INN (tiré d’OCDE, 2005)  
 
2.5.2 La situation des flottilles INN 
 
Les navires battant le pavillon des États engagés doivent se conformer aux règlements relatifs à la 
production, c'est-à-dire les quotas ou les exigences de tailles minimales de poissons pêchés, etc. Ils 
doivent également se conformer aux règles relatives aux moyens de production, soit des limitations de 
l’effort de pêche, des types d’engins et des techniques utilisées. Un navire immatriculé dans un État 
engagé, mais qui pratique une pêche INN, ne respecte pas ces règles. Avec les diminutions actuelles des 
stocks de thons, les quotas sont resserrés pour les navires respectant la réglementation tandis que les 
navires INN continuent de pêcher les mêmes quantités. Les revenus de la pêche INN semblent donc être 
plus alléchants que ceux de la pêche régulière lorsque le navire est immatriculé dans un État engagé. 
Cependant, le bateau de pêche INN doit dépenser des ressources afin d’éviter de se faire prendre. Pour ce 
faire, les navires INN se déplacent plus longtemps et doivent investir dans l’équipement électronique 
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adéquat afin de localiser les navires de police des pêches. Ils doivent également débourser pour la fraude 
et le financement de la corruption qui leur permet de contourner les règlements concernant la déclaration 
ou l’étiquetage, les règles fiscales ou toutes autres mesures. (OCDE, 2005) 
 
Lorsque la pêche INN est pratiquée sous PLI en haute mer, le navire n’est pas tenu de respecter les règles 
internationales et échappe ainsi au droit international. La probabilité d’arrestation et de sanction contre un 
tel navire est alors nulle. Le chiffre d’affaires peut donc être considéré comme certain et les navires INN 
sous PLI n’ont pas à craindre de sanctions. De plus, ils n’ont pas à débourser pour les mesures de suivi, de 
contrôle et de surveillance (SCS) qui impliquent souvent des observateurs à bord, des inspections 
régulières, des systèmes de surveillance des navires, etc. Les navires pratiquant la pêche dans des États 
engagés doivent en plus tenir des livres et sont soumis aux délais causés par les inspections, ce qui peut 
constituer un autre motif pour pêcher illégalement sous PLI. Par contre, afin de ne pas apparaître sur les 
listes de navires pratiquant la pêche INN et faire face aux mesures commerciales dissuasives, les navires 
INN sous PLI ont à débourser des coûts pour les mesures d’évitement. Malgré tout, les navires de pêche 
INN sous PLI parviennent à générer un plus gros chiffre d’affaires que les navires respectant les règles 
nationales et internationales. (OCDE, 2005) 
 
La pêche INN sous PLI est également pratiquée dans les zones économiques exclusives (ZEE) étrangères. 
Les navires INN peuvent alors être contrôlés et poursuivis en justice par l’État côtier souverain dans la 
zone. Cependant, les pays pauvres ont rarement les moyens d’assurer une surveillance adéquate de leur 
ZEE, principalement dû au peu de capacité financière et à la situation économique générale de l’État. 
Puisque les pays riches sont mieux outillés pour contrôler la pêche INN sur leur territoire, ce sont les eaux 
des pays en développement qui souffrent le plus des activités illégales. En théorie, ce sont les autorités 
souveraines dont relève la ZEE qui doivent fixer le niveau de la sanction et celle-ci doit refléter le coût 
marginal de l’infraction. Pourtant, lorsque les navires INN sont poursuivis, le montant des amendes 
dépend de la décision que rendra le Tribunal international du droit de la mer. Ce montant est normalement 
jugé par le Tribunal comme devant être inférieur au profit annuel escompté par un navire INN. Le 
Tribunal prend en compte non pas le dommage que le navire cause à la ressource, mais aussi le montant 
de la valeur du navire et de sa cargaison. (OCDE, 2005) 
 
À travers le monde, on constate de plus en plus l’existence de flottes de pêche INN organisées. Elles 
opèrent parfois tant légalement qu’illégalement, ce qui leur permet d’écouler les prises INN en même 
temps que les captures régulières. Lorsqu’un navire INN appartient à une flottille organisée, le pouvoir 
dissuasif d’un arraisonnement devient beaucoup moins important, car un navire peut facilement être 
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sacrifié afin de protéger le reste de la flotte. Les dépenses liées aux activités INN sont également 
beaucoup plus faciles à réaliser pour une entreprise disposant de toute une flottille que pour le propriétaire 
d’un navire unique. Ces entreprises sont parfois également impliquées dans d’autres activités 
commerciales illégales, comme le trafic de drogue et d’arme. (OCDE, 2005) 
 
2.5.3 La surcapacité et la pêche INN 
 
Le désir de pratiquer la pêche INN peut venir du déséquilibre entre la capacité de pêche du navire et des 
volumes qu’il est autorisé à pêcher. Il peut aussi venir de la surcapacité de la flottille nationale qui a pour 
effet d’abaisser le coût du capital et de la main-d’œuvre disponible pour les opérations INN (OCDE, 
2005). Le déclin des stocks de thon a conduit à l’instauration de restrictions par les ORGP au travers le 
monde ou par les différentes nations, tant sur les volumes de pêche autorisés que sur les techniques 
utilisées. Puisque les flottilles mondiales sont en état de surcapacité, plusieurs navires doivent désormais 
rester au port, faute de ressources à pêcher. L’entretien de ces navires devient alors dispendieux. Les 
pêcheurs sont également moins rémunérés puisque les prises sont restreintes et certains perdent même 
leurs emplois. La tentation est alors élevée pour les propriétaires de navires d’envoyer ces derniers pêcher 
des espèces à haute valeur commerciale comme le thon (Love, 2010). 
 
2.5.4 Les motivations de la pêche INN 
 
Les principales motivations de la pêche INN sont d’ordre économique. En effet, les profits de la pêche 
INN dans le monde sont faramineux, bien qu’ils soient difficiles à évaluer. Ils étaient estimés à 10 
milliards d’Euros en 2007 (Commission européenne, 2007). Avec le prix du thon sur les marchés, les 
incitatifs sont élevés pour certains navires de se tourner vers la pêche pirate (OCDE, 2005). Puisque les 
stocks diminuent et la demande est en constante augmentation, les prix augmentent et il devient de plus en 
plus attirant pour les pêcheries d’exploiter la ressource sans restriction (Love, 2010). Du point de vue 
économique donc, les incitatifs peuvent être de deux natures, soit l’augmentation du chiffre d’affaires 
et/ou la réduction des coûts comparés à ce qu’ils seraient en respectant les règles. L’incitation à la pêche 
INN demeurera tant que les coûts des mesures d’évitement et de la fraude ne seront pas jugés trop élevés 
par ses armateurs. Les navires INN existeront tant que l’insuffisance des moyens de SCS persistera et tant 





2.5.5 Les conséquences de la pêche INN 
 
Au niveau environnemental, la pêche INN aurait des impacts de la même nature que la pêche légale, mais 
à des niveaux plus élevés. Cela tient au fait que les bateaux pirates ne respectent aucun règlement en 
matière de conservation. Ils pêchent conséquemment sans limites et avec les techniques de pêche qu’ils 
jugent les plus efficaces ou les moins couteuses (Love, 2010). La pêche INN contribue ainsi grandement à 
la surexploitation des stocks de poissons, principalement des espèces à haute valeur commerciale comme 
le thon. De plus, elle peut entraîner un très haut taux de prises accessoires, certaines faisant partie 
d’espèces menacées (Commission européenne, 2007). 
 
D’un point de vue humain, la pêche INN a également des impacts catastrophiques. Elle a entre autres 
pour effet de diminuer les moyens de subsistance des communautés de pêcheurs qui dépendent de la 
pêche. Elle met les stocks à risque et diminue ainsi les quotas octroyés aux pêcheurs opérant légalement, 
leur faisant perdre revenu et emploi. La pêche INN entraîne également une distorsion de la concurrence 
pour les pêcheurs honnêtes (Commission européenne, 2014a). Puisque les pêcheurs pirates, qui ne 
respectent pas les règles de conservation, se retrouvent dans une position favorable quant à l’accès aux 
ressources (Love, 2010). De plus, la pêche illégale ainsi que la fraude perpétrée par celle-ci empêchent la 
communauté internationale ainsi que la CICTA de gérer efficacement les captures de thon, principalement 
de thon rouge (Oceana, s.d.). La baisse des stocks peut aussi avoir pour effet une diminution des budgets 
octroyés pour les opérations de SCS dû à la diminution des revenus des pêcheurs honnêtes qui cotisent 
pour les mesurent de gestion (OCDE, 2005).  
 
Plus dérangeant encore, la pêche INN emprisonne les pêcheurs opérant sur les navires illégaux dans des 
conditions de travail inhumaines, souvent comparées à l’esclavage (Commission européenne, 2007; 
OCDE, 2005). La situation des pêcheurs est extrêmement difficile et dangereuse. Ceux-ci se retrouvent 
sur des navires en mauvais états qui sont parfois envoyés en mer pendant plus de deux années 
consécutives sans toucher terre. Les propriétaires, pour maximiser leurs profits, ne se soucient ni de l’état 
de leurs navires ni des conditions des pêcheurs à bord. Les travailleurs sont souvent originaires de pays 
pauvres et gagnent généralement de 100 à 250 USD par mois en travaillant parfois jusqu’à 22 heures par 
jour (Love, 2010; OCDE, 2005). Lorsqu’il arrive que les navires soient arrêtés ou qu’ils soient en trop 
mauvais état pour naviguer, les propriétaires l’abandonnent parfois, avec l’équipage. Des contrats 
mentionnant que les employés ne peuvent quitter le navire sans quoi ils perdront le salaire des deux 
dernières années de travail les empêchent souvent d’abandonner l’embarcation lorsque de telles situations 
se présentent. Le cas d’un chalutier chinois, le Ships’ Graveyard, en est un exemple déchirant : 
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« Il était rongé par la rouille au point que certains trous permettaient à un adulte de se 
glisser à l’intérieur. On retrouva à bord deux des quatorze membres que l’équipage 
comptait à l’origine. Ils avaient dérivé pendant plus d’une semaine, sans radio ni moteurs, 
et avec peu de nourriture. Leur employeur, une entreprise basée en Guinée toute proche, 
leur avait demandé de maintenir le navire à flot le temps nécessaire pour qu’il soit 
remorqué dans un port puis vendu comme épave. Les rescapés n’avaient aucune idée du 
temps que les secours mettraient à arriver, s’ils arrivaient, mais ils avaient signé un 
contrat similaire à celui décrit plus haut, et aucun ne voulait risquer de perdre deux ans de 
salaire en abandonnant le navire » (Love, 2010, page 81). 
 
Le contexte général qui accompagne les pêcheries thonières est large et son caractère humain se devait 
d’être pris en compte. La diminution de l’effort de pêche afin qu’il croise l’optimum biologique et 
économique, dans un contexte international d’exploitation d’une ressource commune, n’est cependant 
possible que par la voie d’accords internationaux. Une règlementation judicieuse peut permettre d’éviter 
la surpêche tout en empêchant le dépassement des coûts de production. La communauté internationale 
s’est ainsi dotée, dans le dernier siècle, d’une gouvernance internationale en matière d’environnement et 






3. LE CADRE JURIDIQUE INTERNATIONAL DE LA PÊCHE AU THON DANS 
L’ATLANTIQUE CENTRE-OUEST 
 
Le droit international est sollicité pour protéger l’environnement dès lors que les enjeux revêtent une 
dimension transnationale (Maljean-Dubois, 2003). Suite à la rivalité entre les pêcheurs de ressources 
pélagiques, les gouvernements de différents États ont commencé à conclure des accords afin de gérer 
l’accès aux ressources et la réponse juridique acquit du même coup sa dimension internationale (Arbour 
et autres, 2012). Ce chapitre présente ce cadre juridique international appliqué à la pêche au thon dans 
l’Atlantique Centre-Ouest. Il décrit dans un premier temps les bases du droit international et l’évolution 
du droit de la mer. Il présente ensuite le régime juridique de gestion des pêches et trace un portrait des 
organisations régionales de pêches (ORP), plus précisément de celles détenant une influence sur les 
pêcheries de thonidés de l’Atlantique Centre-Ouest.   
 
3.1 Le droit international en général 
 
Le droit international repose sur différentes sources. Ce sont les traités (ou conventions) qui en 
représentent la source principale. Plusieurs traités, par exemple, concernent directement ou indirectement 
la pêche au thon. Un traité est un accord international qui est conclu entre des États et qui est gouverné 
par le droit international dont la Convention de Vienne sur le droit des traités de 1969. Il crée des droits et 
des obligations pour les États Parties. Les traités peuvent établir des règles universelles, mais également 
régionales dans le cas de problématiques environnementales n’ayant pas de portée globale comme la 
surpêche d’une espèce particulière (Arbour et autres, 2012). Ils peuvent donc être multilatéraux ou 
bilatéraux, c'est-à-dire entre deux États. Les accords multilatéraux s’établissent entre trois États ou plus 
désirant, par exemple, pêcher dans une région donnée ou s’adonner à la pêche d’une espèce particulière 
(FAO, 2014d). Une des spécificités des traités en environnement est que pour être efficaces, leurs normes 
doivent être établies sur une base continue afin d’adapter les mesures juridiques à l’évolution des 
connaissances scientifiques. Une fois qu’un traité a été « ratifié » en bon et du forme par un État, les 
normes qui le composent font soit automatiquement parties du droit interne de l’État, soit elles devront y 
être intégrées dans une étape subséquente, selon les règles constitutionnelles du pays. Chaque État Partie 
au traité doit ensuite faire respecter dans son droit interne le système adopté au niveau international afin 
que les dispositions du traité deviennent vraiment efficaces (Arbour et autres, 2012). Dans le cas 




La coutume et les principes généraux du droit interne des États sont également des sources du droit 
international, bien que ceux-ci apparaissent secondaires en matière environnementale. Les décisions des 
tribunaux internationaux constituent également des sources du droit international. Celles-ci permettent de 
révéler les règles d’origines coutumières ainsi que les principes généraux du droit (Arbour et autres, 
2012). Les décisions du Tribunal international du droit de la mer servent ainsi de jurisprudence lors des 
règlements de conflits subséquents (OCDE, 2005).  
 
La doctrine contribue également à enrichir le droit international en développant des concepts théoriques 
qui seront éventuellement intégrés dans le droit international soit par les traités ou la jurisprudence. C’est 
le cas, par exemple, du principe du développement durable et du principe de précaution qui revêtent une 
grande importance en matière de pêcheries. Le premier défend l’idée qu’une croissance économique saine 
est indissociable d’une exploitation raisonnable des ressources naturelles sur lesquelles elle repose. Si ces 
ressources naturelles se détériorent et ne sont pas protégées, l’économie en sera très certainement affectée. 
La croissance ne peut donc pas ignorer le coût de la destruction de l’environnement. On se préoccupe 
ainsi de la destruction des stocks de poisson causée par des efforts de pêche abusifs et on défend leur 
conservation. En ce qui concerne le second principe mentionné, il stipule que l’absence de certitudes 
scientifiques ne doit pas servir de prétexte pour différer l’adoption de mesures de précaution. Ce principe 
autorise un État à adopter des mesures de conservation sans qu’il soit nécessaire de démontrer 
scientifiquement la certitude et la gravité de ces risques dès lors que des incertitudes existent quant à leurs 
existences. (Arbour et autres, 2012) 
 
Finalement, le droit souple ou la soft law, jouent un rôle fondamental en droit international (Arbour et 
autres, 2012; Direction générale de la pêche et des affaires maritimes, s.d.). Bien qu’il n’ait pas force 
contraignante, il se matérialise par différents instruments utilisés sur la scène internationale comme les 
recommandations, les directives, les programmes et les déclarations de principes. Ces textes non 
contraignants peuvent néanmoins constituer la première étape vers la formulation d’une règle obligatoire 
et sont souvent appliqués par les États. Le droit souple est très fréquent en matière environnementale et 
dans le domaine des pêches internationales (Maljean-Dubois, 2003; Arbour et autres, 2012). 
 
3.2 Bref historique du droit de la mer  
 
Le droit de la mer représente l’une des formes les plus anciennes du droit international public. Dès le 
XVIIe siècle, Huig De Groots (dit Grotius) établissait le principe de la liberté des mers selon lequel cette 
dernière n’appartient à personne, à l’exception d’une bande de trois milles marins le long des États côtiers 
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où ces derniers exercent leur pleine souveraineté. La largeur de cette zone correspondait à la portée des 
canons de l’époque. À ce moment, le droit de la mer était essentiellement basé sur des normes 
coutumières. Au XXe siècle apparait le désir de parvenir à un consensus sur les règles de base ayant 
émergé de la pratique des États durant les siècles précédents. Déjà en 1920, la Société des Nations 
soulignait le manque d’uniformité du droit de la mer et des revendications des territoires maritimes. Dans 
le but de conserver la stabilité mondiale, une première conférence internationale eut lieu en 1930 à La 
Haye, sans toutefois parvenir à la formulation de résultats concrets. En 1952, la Commission permanente 
du Pacifique Sud, regroupant l’Australie, la France, les Pays-Bas, la Nouvelle-Zélande, la Grande-
Bretagne et les États-Unis, proposait pour la première fois la reconnaissance de la juridiction des États 
côtiers sur une distance de 200 milles marins adjacents à leur territoire. (Ortega Lemus, 2011)  
 
Cette reconnaissance devint le précédent à l’établissement de la ZEE, tel que codifiée dans la CDM trente 
ans plus tard. En 1958 à Genève, une conférence des Nations Unies parvint à la publication de quatre 
conventions concernant la mer territoriale, le régime général de la haute mer, les pêcheries en haute mer 
et le plateau continental. Une deuxième conférence des Nations Unies en 1960, toujours à Genève, ne 
parvint cependant pas à dégager des résultats concluants. Une troisième conférence des Nations Unies 
siégeant entre 1973 et 1982 permit l’adoption en 1982 à Montego Bay en Jamaïque du texte de la CDM, 
connu également comme la constitution des océans (Ortega Lemus, 2011). Bien que plusieurs de ses 
règles avaient déjà été adoptées par les États sous forme de coutumes depuis les années 1970, cette pièce 
maitresse en droit de la mer n’entra en vigueur qu’en 1994 (Arbour et autres, 2012; Commission Océan 
Mondial, 2015a). Aujourd’hui, 167 États en font partie. La CDM permit de définir un cadre 
internationalement uniforme pour une meilleure gestion des ressources marines, entre autres des 
ressources halieutiques (FAO, 2001). Elle codifia alors les bases du droit international de la mer en 
énonçant les droits des États selon les zones océaniques et revint ainsi sur le principe de liberté absolu des 
océans (Parlement européen, 2014; FAO, 2014d; Commission Océan Mondial, 2015a). La CDM permit 
également de définir les responsabilités des États dans les eaux internationales en matière de pêche 
(Commission Océan Mondial, 2015a).  
 
3.3 Le régime général de gestion des pêches en vertu de la CDM 
 
La CDM établit le cadre général qui régit les activités des États dans les océans et les mers adjacentes. 
Elle détermine donc le régime juridique général de la pêche, qu’elle soit pratiquée dans les eaux 
intérieures, la mer territoriale, la ZEE ou la haute mer. Dans l’Atlantique Centre-Ouest, la majorité des 
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États côtiers ont ratifié la CDM sauf les États-Unis et le Venezuela, mais leur droit interne y est conforme 
(figure 3.1) (Roth, 2015). 
 
 
Figure 3.1 Pays ayant signé et ratifié la CDM (à noter que l’Équateur est devenu membre en 2012) 
 (ONU, 2009, mais tiré de Roth, 2015) 
 
3.3.1 Les espaces maritimes applicables à la pêche au thon 
 
La CDM définit les espaces maritimes du droit international, et la gestion des pêcheries dépend de ces 
différentes zones. En ce qui concerne la pêche au thon, il s’avère utile d’étudier les eaux intérieures, la 





Figure 3.2 Les espaces maritimes du droit international (tiré de Roth, 2015) 
 
Les eaux intérieures se trouvent entre le littoral et la ligne de base qui fait office de point de départ à la 
mer territoriale. Elles comprennent généralement les échancrures de la côte, les petites baies et 
l’embouchure des cours d’eau. Du point de vue juridique, les eaux intérieures sont intégrées au territoire 
terrestre et la souveraineté territoriale peut donc s’y exercer pleinement et exclusivement. L’admission de 
navires étrangers dans les eaux intérieures est subordonnée à la législation de l’État côtier. La mer 
territoriale, quant à elle, ne peut dépasser 12 milles marins mesurés à partir de la ligne de base. Cet espace 
est sous la souveraineté de l’État côtier. Néanmoins, on y reconnaît un droit de passage inoffensif aux 
navires de tous les États. La pêche est, selon l’article 19 de la Convention, une activité incompatible avec 
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le passage inoffensif. En présence de cette activité, l’État côtier peut donc prendre les mesures nécessaires 
pour empêcher le passage et soumettre le navire fautif à la juridiction de ses tribunaux. La ZEE s’étend 
sur un maximum de 200 milles marins depuis la ligne de base. L’État côtier n’y est pas complètement 
souverain, mais détient plutôt des droits privilégiés, entre autres aux fins d’exploitation, de conservation 
et de gestion des ressources naturelles biologiques. L’État côtier n’y possède en effet qu’une compétence 
d’attribution limitée. Les autres États y jouissent par exemple de la liberté de navigation, comme en haute 
mer. Finalement, la haute mer est définie comme : « toutes les parties de la mer qui ne sont comprises ni 
dans la ZEE, la mer territoriale ou les eaux intérieures d’un État ni dans les eaux archipélagiques d’un 
État archipel ». C’est actuellement 64% des océans qui se situent au-delà des juridictions nationales. Sauf 
exception, le principe sur lequel repose le régime juridique général de la haute mer est celui de la liberté. 
(Arbour et autres, 2012) 
 
3.3.2 La gestion de la pêche dans ces espaces maritimes 
 
La gestion de la pêche dans ces espaces maritimes est spécifiée dans la CDM. L’État côtier a pleine 
juridiction pour la pêche dans ses eaux intérieures et sa mer territoriale. Dans la ZEE, l’État côtier a « des 
droits souverains aux fins d’exploration et d’exploitation, de conservation et de gestion des ressources 
naturelles, biologiques ou non biologiques… » (CDM, art. 56). Il revient donc à l’État côtier la 
responsabilité de fixer « le volume admissible des captures en ce qui concerne les ressources biologiques 
dans sa ZEE » (CDM, art. 61). Ce dernier doit également prendre les mesures appropriées pour éviter 
l’épuisement des ressources biologiques dû à leur surexploitation et assurer une exploitation qui 
garantisse le rendement constant maximum. Pour assurer une gestion adéquate, l’État côtier doit prendre 
en compte les méthodes de pêche ainsi que l’interdépendance des stocks. Il doit également considérer les 
espèces associées ou dépendantes des stocks pêchées et s’assurer que leur reproduction ne soit pas 
compromise (CDM, art. 61). Afin de favoriser une exploitation optimale des ressources biologiques dans 
ces espaces maritimes, l’État côtier doit s’assurer que l’exploitation des ressources halieutiques de chaque 
zone n’est pas supérieure au volume admissible des captures. Si la capacité des pêcheries nationales est 
inférieure au volume admissible des captures dans la ZEE, l’État côtier doit autoriser d’autres États à en 
exploiter le reliquat par voie d’accords internationaux (CDM, art. 62). Les ressortissants d’autres États qui 
pêchent alors les thonidés dans la ZEE doivent cependant accepter de se conformer aux conditions fixées 
par les lois et règlements de l’État côtier ayant juridiction sur cette zone. L’État côtier peut réglementer la 
délivrance de licences aux pêcheurs ou aux navires, faire des indications sur les espèces dont la pêche est 
autorisée et fixer des quotas. Il est en mesure de légiférer sur les zones de pêche ainsi que sur les engins et 
les navires pouvant être utilisés. Il peut fixer l’âge et la taille des poissons pouvant être pêchés et exiger 
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des renseignements sur les navires de pêche. L’État côtier conserve également juridiction en ce qui 
concerne la recherche scientifique marine. Il peut en outre exiger des navires pêchant dans sa ZEE des 
renseignements sur les statistiques relatives aux captures et à l’effort de pêche. Il est également en mesure 
d’adopter des lois afin que des programmes de recherche soient réalisés (CDM, art. 62). Pour certaines 
espèces de poissons qui sont des grands migrateurs, comme les thons, et qui ne peuvent être gérées sous la 
juridiction d’un seul État côtier, les États doivent s’entendre sur les mesures nécessaires à la conservation 
des stocks et l’exploitation optimale des espèces pêchées par l’intermédiaire d’organisations 
internationales (CDM, art. 64). 
 
La haute mer est ouverte à tous les États, qu’ils soient côtiers ou sans littoral (CDM, art. 87). Cette liberté 
comporte entres autre pour ces États la liberté de la pêche, sous certaines conditions cependant (CDM, art. 
87 et 116). En effet, les États doivent coopérer pour conserver les ressources biologiques en haute mer en 
créant, si nécessaire, des organisations de pêche régionales ou sous-régionales (CDM, art. 118). Les États, 
lorsqu’ils pêchent en haute mer, sont en outre dans l’obligation de maintenir ou de rétablir les stocks des 
espèces exploitées à des niveaux qui assurent le rendement maximum constant (RMC). Ils doivent 
également prendre en considération les effets de la pêche sur les espèces associées aux espèces exploitées 
ou qui dépendent de celle-ci, afin de maintenir ou de rétablir les stocks de ces espèces (CDM, art. 119).  
 
Tous les différends entre deux ou plusieurs États relatifs à l’interprétation ou à l’application de la CDM 
peuvent être soumis à la conciliation (CDM, art. 284) ou être entendus, à la demande d’une Partie au 
différend, par un tribunal compétent comme le Tribunal international du droit de la mer, la Cour 
internationale de Justice ou un tribunal arbitral (CDM, art.287). Un différend peut être soumis au tribunal 
seulement après que les recours en droit interne aient été épuisés. Les décisions rendues par un tribunal 
sont définitives, et toutes les Parties au différend doivent s’y conformer (CDM, art. 296). Les différends 
concernant la pêche sont réglés conformément au droit international, cependant l’État côtier n’est pas tenu 
d’accepter que soit soumis à un tribunal international un différend relatif à ses droits sur les ressources 
biologiques de sa ZEE (CDM, art. 297). En tout temps, les Parties à un différend peuvent demander 
d’aller en conciliation. En matière d’exploitation des ressources halieutiques, une liste d’expert est 
dressée par la FAO à cet effet (CDM, Annexe VIII). 
 
Le Tribunal international du droit de la mer, situé en Allemagne (Hambourg) est un organe judiciaire créé 
par la CDM (CDM, Annexe VI; FAO, 2014d). Il entend les litiges entre les États Parties de la CDM, mais 
également ceux avec les États, les organisations intergouvernementales ainsi que les entités privées qui ne 
sont pas Parties à la CDM s’ils ont préalablement accepté sa compétence (CDM, Annexe VI). Il juge les 
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conflits relatifs à l’interprétation ou à l’application de la CDM ou de tout accord lui conférant 
compétence. Des Chambres spéciales permanentes ont été constituées par le Tribunal international du 
droit de la mer et l’une d’entre elles, la Chambre pour le règlement des différends relatifs aux pêcheries, 
se penche spécifiquement sur les différends concernant les pêches. Les États Parties prenant part à un 
différend porté devant ce Tribunal n’ont pas à assumer de frais ni de dépenses de justice. De plus, les 
États en développement peuvent bénéficier d’une assistance financière pour payer les avocats et les autres 
frais. Le Tribunal international du droit de la mer a par ailleurs conclu en 1997 un Accord sur la 
coopération et les relations avec l’Organisation des Nations Unies.  Depuis 1996, le Tribunal possède un 
statut d’observateur auprès de l’Assemblée générale des Nations Unies. Cela lui permet de prendre part 
aux travaux de l’Assemblée générale lorsqu’elle examine des questions relevant du droit de la mer 
(Tribunal international du droit de la mer, 2011). 
 
3.3.3 La compétence des États quant à l’application des normes internationales à l’égard des 
navires 
 
L’application des normes maritimes internationales relève de trois catégories d’État : l’État du pavillon, 
l’État du port ainsi que l’État côtier. Une collaboration entre ces trois États s’avère nécessaire afin 
d’assurer le respect des normes internationales.  
 
L’État du pavillon est celui où est immatriculé un navire. Chaque navire doit battre un seul pavillon et 
chaque État détermine les conditions nécessaires à l’attribution de son pavillon. L’État du pavillon est 
alors autorisé à appliquer son droit interne sur le navire et son équipage (Arbour et autres, 2012; CDM, 
art. 91). Il revient à chaque État de fixer les conditions auxquelles il soumet l’attribution de sa nationalité 
aux navires, les conditions d’immatriculation des navires sur son territoire et les conditions requises pour 
qu’ils aient le droit de battre son pavillon (CDM, art 91). En haute mer, la loi du pavillon s’exerce à 
l’exclusion de toute autre. Les navires y jouissent donc d’une immunité vis-à-vis des autres États. Il ne 
s’agit toutefois pas d’une immunité absolue et dans certaines situations, un navire peut être arraisonné par 
un État qui n’est pas celui de son pavillon. C’est le cas lorsqu’un bateau pirate est surpris ou lorsqu’un 
navire est pourchassé alors que la poursuite a commencé dans les eaux sous la juridiction d’un État côtier 
(CDM, art. 111 ). En outre, l’État du pavillon détient des pouvoirs sur des infractions commises par des 
navires ayant sa nationalité, quel que soit le lieu de l’infraction. Cet État a le devoir de veiller à ce que les 
navires qui battent son pavillon respectent les normes nationales et internationales. Il doit enquêter sur 
toute infraction commise par un navire battant son pavillon lorsqu’un autre État lui en fait la demande et 
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intenter des poursuites lorsqu’il existe des preuves de l’infraction. La pratique des PdC vient neutraliser 
jusque dans une certaine mesure l’efficacité de la loi du pavillon (CDM, art. 217; Arbour et autres, 2012). 
 
L’État du port est nécessairement un État côtier, cependant l’État côtier où un acte INN se produit n’est 
pas nécessairement l’État du port où le navire fera escale. L’État du port est celui où se trouve 
volontairement un navire pour charger ou décharger une cargaison, ou bien pour y effectuer des 
réparations. Celui-ci peut se prévaloir de sa souveraineté pour effectuer des inspections à bord de navires 
étrangers qui séjournent dans ses eaux et intenter des actions en cas de doutes concernant la légalité des 
activités de ce dernier (CDM, art. 218). Les autorités de l’État du port peuvent décider d’effectuer une 
enquête ou d’immobiliser le navire. Elles peuvent cependant laisser à l’État du pavillon le soin de prendre 
des mesures correctives. L’État du port peut arraisonner le navire même quand les actes répréhensibles 
comme la pêche INN ont été commis au-delà de sa ZEE (CDM, art. 218; Arbour et autres, 2012). 
 
L’État côtier peut également sanctionner des comportements contrevenant aux normes internationales, et 
ce, indépendamment de la loi du pavillon, quand des navires naviguent dans les eaux sous sa juridiction. 
En effet, la CDM lui reconnaît des pouvoirs lorsqu’un navire qui séjourne dans ses eaux viole de manière 
volontaire ses normes législatives. La Convention reconnaît un droit de priorité à l’État côtier dans toutes 
actions judiciaires pour des activités lui ayant causé préjudice ou ayant été commises dans sa mer 
territoriale ou dans sa ZEE. L’État côtier aura alors toute la compétence pour arraisonner le navire 
étranger, l’immobiliser et le poursuivre devant ses tribunaux. Il peut cependant laisser cette tâche à l’État 
du pavillon s’il le désire (CDM, art. 220; Arbour et autres, 2012). Les sanctions prévues par l’État pour 
des infractions en matière de pêches dans sa ZEE ne peuvent pas comprendre l’emprisonnement, à moins 
que les États concernés n’en conviennent autrement, ni aucun autre châtiment corporel (CDM, art. 73). 
 
3.4 Les régimes particuliers de gestion des pêches concernant les thons 
 
Le cadre général de gestion des pêches de la CDM est complété par de nombreuses autres conventions. 
Ne seront cités dans la présente section que les traités présentant un lien direct avec notre sujet d’étude. 
 
Accord aux fins de l’application des dispositions de la convention des Nations Unies sur le droit de la 
mer du 10 décembre 1982 relatives à la conservation et à la gestion des stocks de poissons dont les 
déplacements s’effectuent tant à l’intérieur qu’au-delà de zones économiques exclusives (stocks 




L’ANUP fut adopté par consensus à New York en 1995 et entra en vigueur en 2001 (Nations Unies, 
2010). L’objectif de cet accord est d’assurer la conservation et l’exploitation durable des stocks de 
poissons chevauchants et des stocks de poissons grands migrateurs grâce à l’application des dispositions 
de la CDM (ANUP, art. 2). Ce texte couvre les stocks de poissons grands migrateurs qui parcourent de 
longues distances à la fois en haute mer et dans les zones relevant de la juridiction nationale comme le 
thon ainsi que les stocks se trouvant à cheval entre une ZEE et la haute mer  (Nations Unies, 2010). 
L’ANUP ne s’applique qu’aux zones qui ne relèvent pas de la juridiction d’un État (ANUP, art. 3).  En 
septembre 2015, 82 États étaient Parties à cet accord dont le Canada, les États-Unis et quelques pays de la 
région de l’Atlantique Centre-Ouest. 
 
Conformément à l’ANUP, les États qui pêchent les stocks de grands migrateurs doivent recueillir et 
mettre en commun des données complètes et exactes sur leurs activités de pêche. Ces données incluent 
notamment le nombre et la position des navires, les captures d’espèces visées et non visées ainsi que 
l’effort de pêche (ANUP, art 5). Ces informations sont par la suite diffusées et échangées le plus 
régulièrement possible. Ainsi, lorsqu’ils fixent le volume admissible des captures et adoptent des mesures 
de conservation des ressources biologiques en haute mer, les États sont en mesure de se fonder sur les 
données scientifiques les plus fiables dont ils disposent (ANUP, art. 10). Bien que les États doivent tenir 
compte des incertitudes concernant les données scientifiques recueillies, le manque de données 
scientifiques adéquates ne devrait jamais, en principe, être invoqué pour ne pas prendre de mesures de 
conservation et de gestion (ANUP, art. 6).  
 
C’est aux États du pavillon que revient la responsabilité de prendre les mesures voulues pour contrôler les 
opérations de pêche en haute mer des navires auxquels ils octroient leur nationalité (ANUP, art. 18). Ce 
sont eux qui doivent mettre en place des mécanismes efficaces de SCS et de sanctions pour assurer le 
respect des règles internationales. Les États du pavillon doivent établir des règles pour la tenue et la 
communication de registres sur les informations des navires. Surtout, il est nécessaire que les États 
vérifient les relevés de captures d’espèces visées et non visées. Pour ce faire, ils mettent sur pied des 
programmes d’observation et d’inspection, demandent des rapports de déchargement, assurent la 
supervision des transbordements, contrôlent les captures débarquées et font le suivi des statistiques du 
marché (ANUP, art.18). Les programmes d’observations doivent également prévoir l’obligation pour les 
navires de pêche d’autoriser l’accès à leur bord d’observateurs d’autres États pour leur permettre de 




L’État du port a aussi un rôle important à jouer en ce qui concerne le contrôle des débarquements. Il est 
en mesure de constater la non-conformité des prises avec les déclarations ayant été faites (Ageores, 2010). 
De plus, les États qui sont membres d’ORGP peuvent appliquer des mesures pour dissuader les navires 
battant le pavillon d’États qui ne sont pas membres de se livrer à des activités qui compromettent 
l’efficacité des mesures de conservation et de gestion adoptées par ces organisations (ANUP, art. 20 et 
33). Dans le secteur couvert par une ORGP, tout État membre peut, par l’intermédiaire de ses inspecteurs, 
arraisonner et inspecter les navires de pêche battant le pavillon d’un autre État Partie à l’ANUP, que cet 
État soit ou non Partie de cet ORGP. Si, après arraisonnement et inspection, il y a de sérieuses raisons de 
penser qu’un navire s’est livré à une activité contraire aux mesures de conservation et de gestion, l’État 
qui a procédé à l’inspection rassemble des éléments de preuves et informe l’État du pavillon de 
l’infraction présumée (ANUP, art. 21).  
 
Lorsqu’un navire est soupçonné d’avoir commis un manquement en vertu de l’ANUP, l’État du pavillon 
doit mener immédiatement une enquête approfondie sur les évènements. Les enquêtes peuvent également 
être menées par l’État ayant procédé à l’inspection ou par l’intermédiaire d’une ORGP (ANUP, art.21). 
Lorsqu’il dispose de preuves suffisantes, l’État du pavillon doit en saisir ses autorités compétentes en vue 
d’engager des poursuites conformément à son droit interne. C’est pourquoi chaque Partie doit prendre des 
mesures visant à assurer que les contraventions au droit international constituent également une infraction 
au regard de la législation nationale. Les sanctions applicables dans de tels cas doivent être d’une gravité 
suffisante pour garantir effectivement le respect des dispositions légales et priver les contrevenants des 
bénéfices de leurs activités illégales (ANUP, art. 19).  
 
En cas de différends entre États Parties à l’ANUP, ceux-ci ont l'obligation de régler leurs différends par 
voie de négociation, d'enquête, de médiation, de conciliation, d'arbitrage, de règlement judiciaire, de 
recours aux organismes ou accords régionaux, ou par d'autres moyens pacifiques de leur choix (ANUP, 
art. 27). En attendant le règlement d’un différend, les Parties au litige doivent tout faire afin de conclure 
des arrangements provisoires pratiques. Un tribunal saisi du différend peut prescrire toutes mesures 
conservatoires qu’il juge appropriées en la circonstance. Tout État Partie à l’ANUP peut déclarer que le 
Tribunal international du droit de la mer n’a pas le droit de prescrire, modifier ou rapporter des mesures 
conservatoires sans son accord (ANUP, art. 31). En cas de différend touchant une question technique sur 
la pêche des grands migrateurs, les États concernés peuvent saisir un groupe d’experts créé par eux 




Accord visant à favoriser le respect par les navires de pêche en haute mer des mesures internationales 
de conservation et de gestion (Accord sur le respect en haute mer) 
 
Adopté sous l’égide de la FAO en 1993, l’accord sur le respect en haute mer est entré en vigueur en 2003.  
Ce dernier vise à prévenir le non-respect des normes internationales en haute mer par les navires ayant 
changé de pavillon pour s’immatriculer dans un État qui refuse d’appliquer les normes internationales  ou 
qui n’a pas les capacités de les faire respecter. Le Canada, les États-Unis, le Mexique et quelques États 
insulaires des Caraïbes sont Parties à l’accord qui rassemble un total de quarante États.  
 
Bien que plusieurs normes énoncées dans cet accord se retrouvent également dans la CDM ou dans 
l’ANUP, il ajoute qu’aucun État Partie : 
 
« ne permet à un navire de pêche autorisé à battre son pavillon d'être utilisé pour la pêche 
en haute mer à moins d'être convaincue, compte tenu des liens existant entre elle-même et 
le navire de pêche concerné, qu'elle est en mesure d'exercer effectivement ses 
responsabilités envers ce navire de pêche en vertu du présent accord » (art. 3).  
 
De plus, dans le cas où un navire de pêche cesse d’être autorisé à battre le pavillon d’un État, 
l’autorisation de pêche en haute mer est réputée être retirée. Lorsqu’un navire de pêche antérieurement 
immatriculé dans un autre territoire a compromis l’efficacité des mesures internationales, un État ne peut 
l’autoriser à pêcher en haute mer sans que la période de suspension d’une autorisation à pêcher ne soit 
venue à expiration. Cet État doit également s’assurer qu’aucune autorisation de pêche en haute mer pour 
ce navire n’ait été retirée par un autre État Partie dans les trois dernières années (Accord sur le respect en 
haute mer, art. 3).  
 
Accord relatif aux mesures du ressort de l’État du port visant à prévenir, contrecarrer et éliminer la 
pêche illicite, non déclarée et non règlementée (Accord INN) 
 
En 2009, l’Accord INN était adopté sous l’égide de la FAO. Ce dernier, qui entrera en vigueur lorsque 25 
États l’auront ratifié, rassemblait, en septembre 2015, douze États. Aucun État des Caraïbes n’est encore 
Partie à cet accord. Le but de l’Accord INN est de : 
« prévenir, contrecarrer et éliminer la pêche INN grâce à l'application de mesures du 
ressort de l'État du port efficaces et d’assurer, ce faisant, la conservation à long terme et 
l’exploitation durable des ressources biologiques marines et des écosystèmes marins » 
(Accord INN, art. 2).   
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Les États signataires s’engagent à s’attaquer à la pêche INN dans leurs ports afin que le poisson pêché 
illégalement ne puisse s’écouler sur le marché international (FAO, 2009). En effet, les États doivent 
désigner les ports accessibles aux navires étrangers et bloquer l'accès aux bateaux reconnus ou 
soupçonnés d'avoir participé à la pêche INN (Accord INN, art.7 et 9). Ils doivent également partager 
l'information avec les autres États concernés (Accord INN, art. 6). Avant d’autoriser l’accès et l’usage de 
leurs ports aux navires, les États leur demandent les informations suivantes : l’annonce suffisamment à 
l’avance de leur arrivée au port; un exemplaire de leur autorisation de pêcher; des renseignements 
détaillés sur leur sortie en mer; la quantité de poisson qui se trouve à bord (Accord INN, art. 8 et Annexe 
A).  
Si l’État du port a des doutes, il peut rejeter la demande d’accès au port, ou donner l’autorisation sous 
réserve de pouvoir procéder à une inspection complète du navire. Il peut également demander à 
l’équipage du navire qu’il établisse que les captures ont été effectuées conformément aux mesures de 
conservation et de gestion avant d’effectuer les débarquements et les transbordements (Accord INN, art. 9 
et 13). Si l’inspection confirme les doutes, l’État du port en informe l’État du pavillon et, selon le cas, les 
États côtiers, les ORGP pertinentes et l’État dont le capitaine est ressortissant. De plus, l’État du port :  
 
« refuse au navire en question l’utilisation de son port pour le débarquement, le 
transbordement, le conditionnement et la transformation du poisson qui n’a pas été 
débarqué antérieurement, ainsi que pour les autres services portuaires y compris, entre 
autres, l’approvisionnement en carburant, l’avitaillement, l’entretien et la mise en cale 
sèche » (Accord INN, art. 18).  
 
L’État du port ne peut refuser l’accès à son port lorsqu’il y a force majeure ou détresse ou encore pour des 
raisons sanitaires et de sécurité (Accord INN, art. 10 et 11).  
 
Convention internationale pour la conservation des thonidés de l’Atlantique 
 
Une conférence de plénipotentiaires sur la protection des thonidés de l’Atlantique fut convoquée 
par la FAO en 1965. Elle eut lieu à Rio en 1966 et elle adopta la Convention internationale pour 
la conservation des thonidés de l’Atlantique qui entra en vigueur en 1969 et qui mit sur pied la 
CICTA. La Convention établit que la CICTA est « la seule organisation des pêches habilitée à 
réaliser les travaux requis aux fins de l’étude et de la gestion des thonidés et des espèces 
apparentées dans l’Atlantique » (Convention internationale pour la conservation des thonidés de 
l’Atlantique, art. VIII).  Cinquante États y ont adhéré dont le Canada, les États-Unis, le Mexique et 
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la majorité des États des Caraïbes.  La conférence adopta également la Résolution sur la collecte 
de statistiques sur la pêche des thonidés de l’Atlantique et l’Accord entre l’organisation des 
Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture et la Commission internationale pour la 
conservation des thonidés de l’Atlantique (Accord entre la FAO et la CICTA) (Accord entre la 
FAO et la CICTA, préambule).  
 
Convention pour la protection et la mise en valeur du milieu marin dans la région des Caraïbes 
(Convention de Carthagène) 
 
Au niveau régional, la Convention de Carthagène fut adoptée en 1983. Elle ne légifère pas 
particulièrement les pêches, mais a, entre autres, pour objectif la protection du milieu marin et la 
coopération scientifique et technique de la région (Convention de Carthagène, préambule). Tel que 
spécifié dans plusieurs accords internationaux, des organisations internationales de pêche sont chargées 
de rendre effective la coordination et de la coopération entre les États. 
  
3.5 Les organisations régionales des pêches (ORP) et les ORGP 
 
Un des acteurs fondamentaux de l’organisation internationale des pêches sont les ORP/ORGP. Elles 
prennent place dans presque tous les océans du monde et facilitent l’administration d’une multitude 
d’espèces pêchées. Elles occupent un rôle essentiel dans la gestion des stocks de thon de l’Atlantique.  
 
3.5.1 Le but des ORP et des ORGP 
 
Afin de faire appliquer le cadre juridique international des pêches, plusieurs organisations internationales 
ont été créées avec des mandats spécifiques (FAO, 2015c). Ces organisations sont mises en place par des 
États ayant des intérêts dans les pêcheries d’une zone géographique spécifique, c’est-à-dire les pays 
côtiers ainsi que les pays ayant des navires pêchant dans ces régions (Commission européenne, 2014b; 
Organisation des producteurs de thon tropical congelé et surgelé (Orthongel, 2015). Ces organisations 
peuvent être établies en fonction d’un territoire, dans ce cas elles seront chargées de la gestion des pêches 
en général dans une zone donnée (Commission européenne, 2014b; Choquette, 2015). Elles peuvent 
également être chargées d’une espèce en particulier ou de la gestion d’un seul groupe d’espèce dans une 
région spécifique. Bien que la plupart de ces organisations sont en mesure de prendre des décisions 
contraignantes et détiennent un pouvoir de décision et de gestion (ORGP), d’autres n’occupent qu’un rôle 
consultatif, les ORP (Commission européenne, 2014b). Les ORP fournissent des conseils, présentent des 
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décisions et proposent des mécanismes qui ne sont pas contraignants pour leurs membres. Plusieurs ORP 
et ORGP incluent des processus de réflexion, des groupes d’experts, des processus consultatifs ainsi que 
des groupes de travail informels sur la préservation et l’utilisation durable de la biodiversité marine 
(Institut du développement durable et des relations internationales (IDDRI), 2008). 
 
Les fonctions qu’occupent les ORP et les ORGP varient. Celles-ci peuvent êtres attitrées à la collecte et 
l’analyse des informations et des données, à la coordination de la gestion des pêches par des dispositifs et 
des mécanismes conjoints, à l’établissement de forums techniques et politiques, à la prise de décision 
relative à la conservation, la gestion et l’utilisation responsable des ressources, etc. Elles se penchent 
spécifiquement sur les questions liées à l’application de l’approche écosystémique, à la minimisation des 
prises accessoires, à la pêche INN, aux processus institutionnels, à l’application de l’approche de 
précaution et à la transparence (FAO, 2015c). Elles assurent également que les informations scientifiques 
disponibles ainsi que les autres données nécessaires à la conservation des stocks soient échangées 
régulièrement entre les organisations internationales compétentes et avec la participation des États 
concernés. Ces organisations sont le véhicule de promotion des pêcheries durables à long terme et jouent 
un rôle unique dans la facilitation de la coopération internationale (FAO, 2015c). En fait, elles sont 
présentement le seul moyen d’assurer une coopération entre les nations intéressées par les pêcheries 
(OCDE, 2009). Cette coopération est non seulement essentielle à la conservation des ressources et à la 
gestion efficace des pêches, mais est également indispensable à la lutte contre la pêche INN (OCDE, 
2009; Choquette, 2015; Orthongel, 2015).  
 
Les ORGP jouent un rôle essentiel dans la gouvernance mondiale des pêches dans le cas des espèces 
migratrices (Orthongel, 2015). Elles représentent l’unique moyen réaliste d’administrer les stocks de 
poissons transfrontaliers, partagés entre différentes zones de juridictions nationales, entre ces zones et la 
haute mer ou exclusivement en haute mer (FAO, 2015c). Elles prennent généralement trois grands types 
de décisions : des limitations de la pêche (totaux admissibles des captures (TAC), nombre maximal de 
navires, durée et lieu des activités de pêche); des mesures techniques (définition du mode de 
fonctionnement des activités de pêche, engins autorisés et contrôle technique des navires et du matériel); 
ainsi que des mesures de contrôle (contrôle et surveillance des activités de pêche). Les décisions prises 
par les ORPG compétentes en matière de gestion doivent normalement être transposées dans la législation 





Cinq ORGP se concentrent sur les stocks de thons à travers le monde : la CICTA (ou ICCAT en anglais); 
la Commission des thons de l’océan Indien (IOTC); la Commission du Pacifique Ouest et Central 
(WCPFC); la Commission Inter-Américaine du thon tropical (IATTC); la Commission pour la 
conservation du thon rouge du sud (CCSBT) (figure 3.3) (Orthongel, 2015). 
 
 
Figure 3.3 Les ORGP thonières (tiré d’Orthongel, 2015). On y voit la Commission internationale pour 
la conservation des thonidés de l’Atlantique (ICCAT); la Commission des thons de l’océan Indien 
(IOTC); la Commission du Pacifique Ouest et Central (WCPFC); la Commission Inter-Américaine du 
thon tropical (IATTC); la Commission pour la conservation du thon rouge du sud (CCSBT).  
 
3.5.2 La Commission pour les pêches de l’Atlantique Centre Ouest (COPACO) 
 
La COPACO a été établie en 1973 par Résolution du Conseil de la FAO. Elle se réunit normalement tous 
les deux ans (FAO, 2014e). Il s’agit d’une ORP consultative intégrée à la FAO, le secrétariat de la 
COPACO étant assuré par cette organisation. Conséquemment, cette commission ne dispose point d’une 
administration ou d’un budget propre et ne détient pas de pouvoir de coercition et de gestion 
(Commission européenne, 2015b). La COPACO est ouverte aux États côtiers dont les territoires se situent 
totalement ou en partie dans l’Atlantique Centre-Ouest et aux États dont les navires pratiquent la pêche 
dans cette zone. Elle a pour mission la conservation, la gestion et le développement efficaces de toutes les 
ressources biologiques marines dans l’Atlantique Centre-Ouest (zone présentée à la figure 1.1). Cette 
commission traite en outre les problématiques communes de gestion des pêches de ses Parties et s’assure 
que les pêcheries artisanales reçoivent l’attention nécessaire. Elle couvre toutes les espèces et tous les 
stocks de poissons de la zone, mais ne doit toutefois pas porter préjudice aux responsabilités ni à l’autorité 
69 
 
des autres institutions compétentes en ce qui concerne les pêches de la région. Elle coopère d’ailleurs 
avec les autres organisations internationales pour les questions d’intérêt commun (FAO, 2015a).  
 
La Commission remplit plusieurs fonctions spécifiques. Elle doit tout d’abord contribuer à l’amélioration 
de la gouvernance des pêches par des mécanismes qui encouragent la coopération entre ses membres. Elle 
doit ensuite faciliter l’application par ses membres des instruments internationaux pertinents sur les 
pêches, notamment le Code de conduite de la FAO pour une pêche responsable et ses plans d’action 
internationaux. Elle doit également promouvoir, coordonner et, le cas échéant, entreprendre la collecte, 
l’échange et la diffusion de données statistiques biologiques, environnementales et socio-économiques 
ainsi que toutes informations, analyse ou étude sur les pêches maritimes. Elle doit en plus renforcer le 
développement des capacités institutionnelles et des ressources humaines, notamment par des activités 
d’éducation, de formation et de vulgarisation. Elle travaille à encourager et faciliter l’harmonisation des 
lois et des règlements nationaux pertinents afin d’assurer la compatibilité des mesures de conservation et 
de gestion. Elle doit aussi aider ses membres à conserver, gérer et développer les stocks transfrontaliers et 
chevauchants dans leurs juridictions nationales et faciliter ces activités lorsque cela lui est demandé. Elle 
doit également rechercher des fonds et d’autres ressources pour assurer ses opérations à long terme et 
mettre en place un fonds fiduciaire pour recueillir des contributions volontaires à cette fin. Elle doit 
finalement aider à l’acheminement du financement à ses membres pour des initiatives concernant la 
conservation, la gestion et le développement des ressources biologiques marines dans sa zone de 
compétence. (FAO, 2014e) 
 
La COPACO travaille avec un groupe scientifique consultatif qui lui fournit des avis, évalue l’état des 
stocks et estime la situation, les tendances et les perspectives de pêche dans la région. Des 
recommandations sur la gestion des pêches, fondées sur les meilleures informations scientifiques 
disponibles, sont ensuite fournies aux membres de la Commission. Ceux-ci les font appliquer par des 
groupes de travail établis par la COPACO et ayant des mandats spécifiques et limités dans le temps 
(FAO, 2014e). Dans sa Résolution des membres de la COPACO sur le renforcement de la mise en œuvre 
des instruments internationaux relatifs aux pêches, la Commission convient de déployer tous les efforts 
possibles pour inciter ces membres à devenir Parties aux instruments internationaux relatifs aux pêches. 
Pour ce faire, ses membres conviennent de mener des actions et de prendre des mesures en vue de 
renforcer la mise en œuvre de ces instruments. Ils s’intéressent entre autres à l’adoption des dispositions 




3.5.3 La CICTA 
 
La CICTA fut créée en 1969 en vertu de la Convention internationale pour la conservation des thonidés 
de l’Atlantique et occupe la fonction d’ORPG compétente pour la gestion des thonidés et des espèces 
apparentées dans l’Atlantique et ses mers adjacentes. Cette Commission est la seule ORPG habilitée à 
réaliser les travaux aux fins de l’étude et de la gestion des thonidés et des espèces apparentées dans 
l’Atlantique (CICTA, 2015). Cela signifie qu’elle doit entreprendre des recherches concernant 
l’abondance, la biométrie et l’écologie des poissons, l’océanographie de leurs milieux, et l’influence des 
facteurs naturels et humains sur leur abondance. Les Parties contractantes s’engagent à fournir, à la 
demande de la Commission, tous renseignements scientifiques disponibles. Tous les pays membres 
doivent prendre des mesures visant à créer au sein de leur administration des pêches des services 
disposant d’un personnel approprié et d’un appui financier et législatif adéquat, afin d’entreprendre la 
collecte et l’examen des renseignements devant être utilisés par la Commission (Convention 
internationale pour la conservation des thonidés de l’Atlantique, Annexe II).  
 
La CICTA tient une réunion ordinaire tous les deux ans et une réunion extraordinaire une année sur deux 
(CICTA, 2015). Cette organisation intergouvernementale est composée de ses Parties contractantes et 
peut être rejointe par tous les gouvernements membres des Nations Unies, toutes les agences spécialisées 
des Nations Unies ou toutes autres organisations intergouvernementales ayant compétence sur les 
matières dont s’occupe la CICTA. Elle peut, en outre, octroyer le statut de coopérant aux Parties, Entités 
ou Entités de pêche non contractante coopérante. La Commission occupe plusieurs fonctions différentes. 
Elle doit tout d’abord poser des diagnostics et effectuer des recommandations. Elle doit ensuite compiler 
les statistiques halieutiques des Parties contractantes et des Parties non contractantes coopérantes (CPC). 
Elle coordonne également la recherche et l’évaluation des stocks, formule des avis de gestion, fournit des 
mécanismes afin de décider des mesures de gestion et fait paraitre plusieurs publications pertinentes. Elle 
négocie finalement avec ses États Parties les accords contraignants, toujours avec l’appui de son comité 
scientifique. En fait, les décisions de gestion de la CICTA sont en principe toujours basées sur la science 
(CICTA, 2015). Néanmoins, celles-ci sont prises par majorité des voix et chaque Partie contractante 
détient une voix (International Water Governance, 2015). 
 
La CICTA est composée d’un secrétariat, de comités permanents, de quatre sous-commissions, d’un 
comité d’application, et de groupes de travail (figure 3.5). Le secrétariat assume les fonctions 
administratives et de coordination. Le Comité permanent pour les finances et l’administration donne des 
avis sur les questions relatives au Secrétaire exécutif et à son personnel, aux budgets, aux réunions ainsi 
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qu’aux publications (CICTA, 2015). Les quatre sous-commissions examinent les informations 
scientifiques concernant les thonidés et d’autres types d’informations et formulent des recommandations 
afin que les Parties contractantes mènent des actions conjointes destinées à maintenir les stocks à des 
niveaux permettant les captures maximums durables (International Waters Governance, 2015). Le Comité 
permanent pour la recherche et les statistiques (SCRS) est quant à lui chargé d’élaborer et de 
recommander à la Commission toutes les directives et procédures concernant les statistiques halieutiques. 
Le SCRS est composé d’un sous-comité des statistiques, d’un sous-comité des écosystèmes et de sous-
comité sur les groupes d’espèces. Puis, le Comité d’application des mesures de conservation et de gestion 
examine les aspects relatifs à l’application des mesures de conservation et de gestion, et notamment 
l’application de ces mesures par les Parties contractantes. D’autres groupes de travail se chargent entre 
autres de mettre en œuvre les procédures de gestion de la qualité pour les méthodologies d’évaluation des 
stocks, débouchant sur l’examen, l’analyse et la documentation des méthodes d’évaluation utilisées par le 
SCRS. Finalement, des programmes spéciaux de recherche, entre autres sur les thons rouges, ont pour 
objectif l’amélioration de la compréhension des processus biologiques et écologiques fondamentaux, la 
collecte des données de base, les modèles d’évaluation et la soumission de l’avis scientifique sur l’état des 





Figure 3.4 Composition de la CICTA  (tiré de CICTA, 2015) 
 
Reconnaissant la nécessité d’une allocation équitable des possibilités de pêche en ce qui concerne ses 
stocks, la CICTA a établi un groupe de travail sur l’allocation des stocks du TAC, chargé d’élaborer les 
critères pour l’allocation des possibilités de pêche. Ces critères tiennent compte des intérêts des pêcheries 
artisanales, des besoins des communautés et des États côtiers et de la contribution socio-économique des 
pêcheries aux États en développement. Ils se basent sur la dépendance respective des États qui pêchent 
des espèces de thonidés et sur l’importance économique et sociale de la pêche pour les pays ayant 
traditionnellement pêché dans la zone. Ils reposent finalement sur la contribution des pêcheries à la 
sécurité alimentaire nationale, à la consommation nationale, aux revenus tirés des exportations et à 
l’emploi des participants en instance de qualification. (Meski, 2010) 
 
Les CPC qui exportent du thon rouge de l’Atlantique et de ses mers adjacentes le font obligatoirement 
dans le cadre du Programme de documentation des captures de thon rouge de la CICTA. Chaque CPC 
doit ainsi déclarer ses chiffres provisoires de capture mensuelle de thon rouge. La CICTA s’efforce 
d’obtenir des statistiques complètes et exactes de tous les pays et entités de pêche opérant des pêcheries 
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de thonidés, d’espèces apparentées et de requins dans l’Atlantique et ses mers adjacentes. Il est demandé à 
tous ces pays et entités de soumettre leurs données sur les pêcheries de thonidés et de requins (Annexe 1). 
Les modèles d’évaluation des stocks sont établis sur la base des connaissances scientifiques des 
principales caractéristiques biologiques d’une espèce. Celles-ci comprennent entre autres : la structure du 
stock; la migration; la croissance; la reproduction; et la mortalité naturelle. Les Parties contractantes de la 
CICTA s’engagent à récolter les données et à réaliser des études sur la biologie des stocks. Chaque année, 
des scientifiques des Parties contractantes présentent les derniers résultats de leurs études aux Groupes 
d’espèces pertinents et au SCRS. (CICTA, 2015) 
 
La CICTA tient plusieurs registres afin de regrouper l’information essentielle à la gestion des activités 
halieutiques. Au sein de son registre des navires, tous les bateaux de plus de 20 mètres sont inscrits. Ceux 
ne l’étant pas ne sont pas autorisés à pêcher les thonidés dans l’Atlantique et ses mers adjacentes. Les 
navires de charge autorisés à recevoir des transbordements de thonidés de grands palangriers thoniers 
doivent également être inscrits. Il en va de même pour les navires autorisés à pêcher activement le thon 
rouge ou pour tout navire se livrant à des activités relatives à cette espèce. Les navires autorisés à pêcher 
le thon obèse et l’albacore dans l’Atlantique et ses mers adjacentes doivent également être inscrits. De 
plus, la CICTA tient un registre de tous les établissements d’engraissement du thon rouge capturé dans la 
zone. Celle-ci tient également un registre des ports autorisés à recevoir les flottilles thonières. À cet effet, 
chaque CPC est dans l’obligation d’indiquer les ports dans lesquels les transbordements et les 
débarquements de thon rouge sont autorisés. Les opérations de pêche conjointe, soit les opérations 
réalisées entre deux navires ou plus battant le pavillon de différents États, sont elles aussi répertoriées et 
inscrites. En fait, seules les CPC dotées de moins de cinq senneurs sont en mesure d’autoriser des 
opérations de pêche conjointe. Finalement, la CICTA tient une liste des navires présumés avoir eu des 
activités de pêche INN dans l’Atlantique et ses mers adjacentes. (CICTA, 2015)  
 
En règle générale, tous les transbordements de thonidés, c'est-à-dire le transfert des prises d’un navire de 
pêche à un autre, doivent avoir lieu dans des ports. Une exception existe lorsque les navires font l’objet 
d’un suivi dans le cadre du Programme régional d’observateurs de la CICTA pour les transbordements. 
Ce programme se limite aux grands palangriers effectuant des transbordements à des navires de charge en 
mer. Afin que les transbordements en mer soient autorisés, le navire de charge doit avoir à son bord un 
observateur de la CICTA. Lors de son embarquement, l’observateur doit procéder à une inspection 
préalable à la sortie en mer. Pour que les palangriers soient de leur côté autorisés à effectuer des 
transbordements, plusieurs conditions doivent également être remplies. Premièrement, le palangrier doit 
être autorisé par son État du pavillon à opérer dans l’Atlantique et être inscrit dans le registre de la 
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CICTA des navires de plus de 20 mètres. Deuxièmement, le palangrier doit battre le pavillon de l’une des 
Parties participant au Programme régional d’observateur pour les transbordements. Troisièmement, le 
palangrier doit être autorisé par l’État de son pavillon à réaliser des transbordements en mer sur le navire 
de charge assigné. (CICTA, 2015) 
 
La CICTA exige de ses membres qu’ils procèdent à des inspections de tous les navires de pêche au thon 
présents dans leurs ports lors des débarquements. Si un navire entre volontairement au port d’un État 
membre de la CICTA, son inspection est automatiquement obligatoire. Dans le cas où le navire détient à 
bord une espèce faisant l’objet de mesures de la CICTA, le débarquement ou le transbordement est alors 
interdit, sauf s’il est établi que des mesures de conservation et de gestion de la CICTA ont été suivies ou 
que les pêches ont été faites en dehors de la zone de règlementation de l’ORGP. L’État du port doit alors 
transmettre les résultats de l’inspection au secrétariat de la CICTA qui doit les transmettre à tous les États 
membres ainsi qu’à l’État du pavillon. La CICTA identifie les États non membres dont les navires 
pêchent le thon au point de compromettre l’efficacité des mesures de conservation et de gestion. La 
Commission leur demande ensuite de rectifier leur comportement problématique. Si les États 
n’obtempèrent pas, la CICTA exige de tous ses membres une interdiction des importations de poissons en 
provenance de ce pays. La CICTA a en outre adopté des mesures pour interdire les importations de thons 
rouges provenant d’États membres ayant dépassé leur quota pendant deux périodes de gestion 
consécutives. (CICTA, 2015) 
 
Tel que mentionné précédemment, la CICTA doit adopter des recommandations. Celles-ci sont énoncées 
au sein de résolutions et doivent toujours viser à maintenir les populations des espèces relevant de sa 
compétence à des niveaux permettant un rendement maximal soutenu. Les recommandations sont 
normalement rédigées par des organes auxiliaires comme les quatre sous-commissions ou le Comité 
d’application de la CICTA. Elles sont par la suite présentées à la Commission pour adoption (CICTA, 
2015). Les recommandations sont prises à la seule initiative de la Commission s’il n’existe aucune sous-
commission appropriée. Par contre, elles sont adoptées avec l’accord d’un minimum des deux tiers de 
toutes les Parties contractantes dans le cas où il existe une sous-commission appropriée. Les 
recommandations peuvent également être prises sur proposition de la sous-commission appropriée s’il en 
existe une. Elles peuvent finalement être adoptées par une proposition de plusieurs sous-commissions 
appropriées dans le cas où la recommandation envisagée porte sur un ensemble de secteurs 
géographiques, un ensemble d’espèces ou un groupe d’espèces. Chaque année, la Commission adopte une 
série de recommandations aux fins de la gestion des stocks, certaines établissant des TAC et des tailles 
minimales pour la pêche d’un stock spécifique (CICTA, 2015; International Water Governance, 2015). 
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Lorsque des recommandations sont faites aux membres, ces dernières deviennent effectives pour toutes 
les Parties six mois après leur annonce par la Commission. Lorsque plus du quart, mais moins que la 
majorité des Parties font objections à la recommandation, celle-ci devient effective, sauf pour les Parties 
ayant posé leur objection (International Water Governance, 2015). Afin de vérifier le respect de ces 
recommandations, les pêcheries doivent fournir l’information sur les captures totales et la composition par 
taille des captures (CICTA, 2015).  
 
La CICTA recommande la mise sur pied d’un Programme de marquage des thonidés tropicaux dans 
l’océan Atlantique pour les stocks d’albacore, de thon obèse et de listao (CICTA, 2014b). De plus, la 
CICTA recommande que les CPC dont les navires pêchent le thon obèse ou l’albacore dans la zone 
mettent sur pied un programme pluriannuel de gestion et de conservation. Pour le thon obèse, le TAC 
s’élève à 85 000 t. par année depuis 2012 et est réparti entre la Chine, la Corée, le Ghana, le Japon, le 
Panama, les Philippines, l’Union européenne et Taipei. Pour l’albacore, le TAC annuel est actuellement 
de 110 000 t. Aucune limite de pêche n’est mentionnée pour le listao (CICTA, 2014c). Pour le stock nord 
de germon, un TAC de 28 000 t. est établi de 2010 à 2016. Les prises de ce stock sont majoritairement 
divisées entre l’Union européenne, Taipei, les États-Unis et le Venezuela (CICTA, 2013). Les 
recommandations ayant été prises sur la limitation de la taille des individus d’albacore pêchés furent 
annulées en 2005, compte tenu des préoccupations du SCRC quant à l’inapplicabilité de la taille 
minimum de cette espèce en raison des caractéristiques de cette pêcherie (CICTA, 2005).  
 
Plusieurs recommandations de la CICTA concernent la pêche du thon rouge. L’évaluation de 2014 du 
stock de thon rouge de l’Atlantique Ouest ayant été plus optimiste que celle de 2012, une légère 
augmentation du TAC a été recommandée (CICTA, 2014d). Alors que le TAC se situait à 1750 t. en 
2013, ce dernier fut augmenté à 2000 t. pour les années 2015 et 2016, rejets morts compris (CICTA, 
2012, CICTA, 2014d). Le TAC pour le thon rouge de l’Atlantique Ouest est majoritairement partagé entre 
les États-Unis, le Canada, le Japon, le Royaume-Uni au titre des Bermudes, la France et le Mexique. Afin 
d’aider à la conservation des stocks de cette espèce, les CPC doivent continuer à prendre des mesures 
visant l’interdiction des transferts de l’effort de pêche entre l’Atlantique Ouest et l’Atlantique Est ainsi 
que la Méditerranée. Les thons rouges pesant moins de 30 kg ou ayant une longueur de moins de 155 cm 
sont interdits de pêche et ces derniers, avant d’être remis à l’eau, doivent être marqués. De plus, aucune 
pêcherie ne doit être dirigée sur le stock reproducteur de thon rouge dans les zones de reproduction de 




Différentes résolutions présentent la procédure à suivre lorsque le TAC n’est pas suivi convenablement 
par une des Parties. Lorsqu’il y a sous-consommation, les CPC peuvent généralement reporter au cours de 
l’année suivante l’effort de pêche perdu. Normalement, si le total des prises dépasse le TAC au cours 
d’une année donnée, les CPC sont dans l’obligation de rembourser le montant excédentaire de la vente de 
thonidés. Si une CPC dépasse sa limite de capture pour deux années consécutives, des mesures 
appropriées sont appliquées par la CICTA. Il peut s’agir, entre autres, d’une réduction de la limite de 
capture ou de mesures de restriction commerciale comme des restrictions d’importation. De plus, certains 
transferts de TAC sont autorisés entre les CPC (CICTA, 2013, CICTA, 2014c, CICTA, 2014d). 
 
La CICTA émet également plusieurs recommandations en ce qui a trait aux pêches accessoires. Plusieurs 
résolutions traitent en effet des mesures à adopter pour la protection de plusieurs espèces d’oiseaux de 
mer, de requins et de tortues de mers tués accidentellement par les pêcheries thonières (CICTA, 2003a; 
CICTA, 2003b; CICTA, 2004; CICTA, 2006; CICTA, 2008; CICTA, 2009; CICTA, 2010a; CICTA, 
2010b; CICTA, 2010c; CICTA, 2011; CICTA, 2013; CICTA, 2014e). Afin de diminuer les prises 
accessoires, la CICTA a en outre adopté une résolution visant l’amélioration de la collecte de données 
liées aux prises accessoires et aux rejets (CICTA, 2011). La Commission a également adopté une 
résolution établissant un groupe de travail ayant le mandat d’évaluer l’utilisation des DCP dans les 
pêcheries de la CICTA. Le groupe devra entre autres évaluer la contribution relative des DCP à la 




4. LE DROIT INTERNATIONAL PEUT-IL MIEUX ASSURER LA DURABILITÉ DES 
PÊCHERIES THONIÈRES DE L’ATLANTIQUE CENTRE-OUEST? 
 
Alors que plusieurs instruments juridiques existent afin d’encadrer l’industrie de la pêche,  les stocks de 
poissons n’ont pas été rétablis et l’écosystème pélagique a continué de se dégrader (OCDE, 2009). Il en 
va de même pour la plupart des stocks de thonidés de l’Atlantique Centre-Ouest, qui sont pêchés à des 
niveaux qui ne permettent pas le renouvellement de la ressource, et ce, sans même la prise en compte de 
la pêche INN. Tel que démontré au premier chapitre de ce travail, presque tous les stocks de thonidés sont 
dans une situation de surexploitation. Bien que les taux de captures soient en légère diminution depuis 
2002, il est très difficile de déterminer si ces changements sont dus aux normes internationales, à une 
diminution naturelle des stocks ou encore à la baisse des prix de certaines espèces sur les marchés 
(CICTA, 2015). Quoi qu’il en soit, cette diminution des captures pêchées légalement n’a pas été 
suffisante pour permettre un rétablissement des stocks ainsi qu’une baisse significative des prises 
accessoires.  
 
Pourquoi le cadre législatif n’est-il pas en mesure d’assurer l’exploitation des espèces pélagiques comme 
le thon? Il est indispensable de se pencher sur la question de l’efficacité du droit international pour assurer 
une gestion adéquate des pêcheries. En effet, la compréhension des limites juridiques minant la durabilité 
des pêches est nécessaire à toute tentative d’amélioration du système de gouvernance internationale 
actuelle. Le présent chapitre analyse les limites du droit international tout en cherchant des solutions pour 
améliorer la gestion durable de la pêche aux thonidés dans l’Atlantique Centre-Ouest.  
 
4.1 La souveraineté des États versus une autorité supranationale pour la gestion des pêches  
 
La souveraineté de l’État est la pierre angulaire du droit international public, qui est un droit encore 
essentiellement consensuel (Cadoux et Ranjeva, 1992; Arbour et autres, 2012). L’État, sujet et principal 
acteur de l’ordre juridique international, détient l’autonomie de ses propres décisions (Cadoux et Ranjeva, 
1992). Les États sont à l’origine de la formation du droit international et sont chargés de son exécution 
(Maljean-Dubois, 2003). Ce sont eux qui négocient, signent et ratifient les traités. Ce sont également les 
États qui adoptent ou non en droit interne les mesures nécessaires au respect des obligations contractées 
sur la scène internationale (Arbour et autres, 2012). Outre les pressions économiques et diplomatiques 
exercées sur eux par le reste de la communauté internationale, leur engagement envers le droit 
international demeure seulement une option. Les États sont libres de s’engager ou non envers les normes 
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internationales, mais en y adhérant, ils s’autolimitent et réduisent ainsi partiellement leur souveraineté. En 
fait, « l’accord de l’État demeure seul à l’origine des obligations à sa charge » (Maljean-Dubois, 2003). 
 
Bien que des progrès aient été réalisés au courant des 50 dernières années en matière de gestion mondiale 
des pêcheries, la transcription des normes environnementales internationales dans le droit national 
demeure largement insuffisante (El Ajjouri, 2011). La souveraineté de l’État implique également le 
principe de non-ingérence qui signifie que nul État ne peut intervenir dans la sphère de compétence d’un 
autre État (Cadoux et Ranjeva, 1992). L’adhésion des États aux accords internationaux régissant les 
pêches ainsi qu’aux institutions internationales comme la CICTA ne réside, dès lors, que dans leur bon 
vouloir (Dupuy et Kerbrat, 2014). Lorsque plusieurs États significatifs décident de ne pas s’engager dans 
le droit international, ce dernier peut difficilement s’avérer efficace. En effet, une partie importante des 
normes internationales n’est alors pas mise en œuvre ou les normes internationales se voient appliquer 
d’une façon parcellaire et décousue, sans continuum. Le principe de la souveraineté semble donc être 
incompatible avec l’unité de la biosphère et l’interdépendance des éléments de l’écosystème. D’un autre 
côté, le principe de souveraineté devient très profitable aux États « resquilleurs «  (free-riders en anglais) 
qui voient en lui une opportunité de bénéficier d’avantages, pécuniaires en général, sans subir 
d’inconvénients ou de sanctions, mais au détriment souvent du reste de la communauté internationale et 
des ressources naturelles ou de l’environnement. C’est le cas, par exemple, des États de complaisance. 
 
Comment contraindre tous les gouvernements de coopérer en matière de gestion des pêches? Rien ne 
semble plus improbable qu’une soudaine prise en compte de leurs responsabilités environnementales par 
les États. Pourtant, on se rapproche toujours plus du point de non-retour annoncé par une majorité de 
scientifiques. Alors que des décennies seraient nécessaires au processus de négociation pouvant 
possiblement déboucher sur une action réelle et concertée de la communauté internationale, la 
problématique écologique et ses conséquences socio-économiques sont déjà bien implantées et 
nécessiteraient une démarche immédiate. Certains avancent que la seule manière d’endiguer les 
problèmes liés à la gestion de la haute mer serait de mettre sur pied une organisation supra-étatique 
disposant des moyens nécessaires pour adopter des mesures appropriées et les faire respecter. Le 
diplomate maltais Arvid Pardo, connu comme le « père du Droit de la Mer », défendait déjà il y a 
longtemps un « nouvel ordre international » afin de réguler « les problèmes crées par le développement de 
la science et la technologie ». Sa vision concernant la haute mer reste encore loin de faire l’unanimité et 




Toutefois, la pêche en eaux internationales requiert une gestion coordonnée à l’échelle supra-étatique, 
dans le cadre d’une véritable gouvernance mondiale de l’environnement (IDDRI, 2008). Tout en tenant 
compte des intérêts individuels des États, instaurer une logique de partenariat plutôt que de concurrence 
entre les États constitue une reconnaissance du fait que, sur le long terme, ces intérêts ne seront garantis 
que par l’instauration d’un régime international stable et par une réelle coopération entre les États. Les 
ORGP agissent bien sûr dans ce sens, mais le pouvoir coercitif demeure entre les mains des États. Bien 
que la mise sur pied d’une autorité supra-étatique régissant le comportement des États et de leurs 
ressortissants en haute mer semble peu probable, il serait néanmoins intéressant d’étudier la possibilité 
d’avoir recours à une institution disposant de plus de pouvoirs que celles existant actuellement. On 
pourrait avancer l’idée, par exemple, d’un conseil international des pêches qui pourrait non seulement 
suivre les progrès effectués et le déclin des ressources halieutiques, mais aussi mettre sur pied un 
mécanisme permettant de demander des comptes à ceux qui exploitent les ressources halieutiques de la 
haute mer  (Commission Océan Mondial, 2015a). Certains ont également avancé l’idée de la création 
d’un organe supranational de l’environnement, capable d’être un pendant de l’OMC et permettant de 
diminuer la fragmentation et l’éclatement du traitement des problématiques environnementales, y compris 
celles de la pêche (Arbour et autres, 2012). Il pourrait également s’avérer intéressant de créer un tribunal 
traitant expressément des questions liées aux pêcheries, avec des juges formés spécialement pour se 
pencher sur les infractions en matière de pêche (FAO, 2005; Arbour et autres, 2012). 
 
4.2 La fragmentation de la gouvernance mondiale des pêches  
 
L’importante fragmentation des accords et des institutions internationales est une autre difficulté 
rencontrée par le cadre juridique international actuel (Arbour et autres, 2012). Les accords internationaux 
se sont multipliés et ont connu une véritable explosion depuis 40 ans. Ces derniers sont souvent 
complexes et impliquent une multitude d’États souverains. Le développement rapide des mécanismes 
environnementaux internationaux en silo s’avère néfaste à la résolution des défis internationaux (El 
Ajjouri, 2011). Les textes contraignants ayant de près ou de loin un impact sur les pêcheries thonières de 
l’Atlantique Centre-Ouest sont nombreux. Les plus importants sont les suivants : la CDM; l’ANUP; 
l’Accord sur le respect en haute mer; les textes constitutifs de la CICTA. Plusieurs autres instruments 
internationaux influent également sur le secteur : le Code de conduite de la FAO pour une pêche 
responsable ; la Convention sur la diversité biologique ; la Convention de Carthagène ; le Plan d’action 
international visant à prévenir, à contrecarrer et à éliminer la pêche INN ; l’Accord sur les mesures du 




On assiste également à une profusion d’entités sur le plan institutionnel. On peut nommer le Processus 
consultatif informel sur les océans et le droit de la mer de l’Assemblée des Nations Unies, le Comité des 
pêches de la FAO (COFI), la COPACO ainsi que la CICTA. Il devient donc difficile pour ces multiples 
organismes de se concerter, alors que leur coopération est essentielle à la protection des stocks pêchés et 
des écosystèmes dont ils dépendent (Arbour et autres, 2012). Les structures institutionnelles peuvent 
souvent être lourdes et complexes, opaques et inefficaces (Maljean-Dubois, 2003). La prolifération 
normative et institutionnelle est de plus en plus dénoncée puisqu’elle s’est avérée être un frein à la mise 
en œuvre du droit international de l’environnement en général. Au lieu d’être hiérarchisés, les espaces 
décisionnels se sont plutôt juxtaposés.  
 
4.3 La mise en application d’une approche écosystémique 
 
Au cours des dernières décennies, l’approche écosystémique dans le domaine des pêches a démontré son 
importance ainsi que dans tous les domaines de l’environnement incidemment. La gestion des pêches, 
généralement axée sur une espèce et les espèces qui y sont associées directement, devrait en fait tenir 
compte de tout l’écosystème. Cela permettrait une exploitation durable de la ressource et la préservation 
de l’écosystème. Comme nous l’avons vu au premier chapitre, les populations de thons ne vivent pas de 
façon isolée, mais sont une des composantes d’un écosystème complexe. La gestion des pêcheries devrait 
donc prendre en compte les impacts de la pêche sur l’écosystème dans son ensemble : les effets directs sur 
les espèces visées; les effets directs sur les prises accessoires, y compris les rejets et la mortalité 
accessoire; les effets indirects sur d’autres organismes transmis par la chaîne alimentaire, c’est à dire en 
modifiant l’abondance des prédateurs, proies ou concurrents d’une population; les effets directs de la 
pêche sur l’environnement physique ou chimique (FAO, 2005). En intégrant toutes les composantes 
biotiques, abiotiques et humaines des écosystèmes dans lesquels la pêche prend place dans la gestion des 
ressources halieutiques, il est possible de comprendre les problématiques liées aux pêcheries, ainsi que 
leurs solutions, de manière beaucoup plus globale (FAO, 2003).  
 
L’approche écosystémique des pêches reconnaît que les ressources halieutiques ont besoin d’un 
écosystème sain afin de prospérer. En suivant cette approche, la gestion des ressources halieutiques 
prendra en compte les interactions entre la pêche et l’écosystème ainsi que les variations naturelles à long 
terme et de leurs effets sur la ressource (FAO, 2003). Dans l’Atlantique Centre-Ouest, plusieurs 
écosystèmes sont affectés par les activités humaines comme la pêche et le développement côtier. Des 
habitats critiques comme les récifs coralliens et les mangroves disparaissent à un rythme alarmant, alors 
qu’ils occupent des fonctions de pouponnières et d’alimentation extrêmement névralgiques. 
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Conformément à l’approche écosystémique, les mesures prises par la communauté internationale doivent 
prendre en compte les effets négatifs sur les espèces non visées ainsi que sur l’habitat (FAO, 2005). 
 
Suivant l’approche écosystémique, les États devraient également assurer une aquaculture responsable. Ils  
devraient veiller, entre  autres, à  ce  que  le  grossissement  du  thon dans  des fermes d’aquaculture n’ait 
pas d’effet négatif sur les écosystèmes et les moyens de subsistance des communautés locales. Pour  cela,  
les États devraient  instituer  des procédures  efficaces  et  particulières  à  l’aquaculture pour entreprendre 
des activités appropriées d’évaluation et de suivi environnemental. Cela permettrait de réduire  au  
minimum  les  conséquences  écologiques,  économiques et  sociales résultant de l’extraction  de l’eau, de 
l’utilisation des terres, de l’évacuation des affluents, de l’utilisation de produits pharmaceutiques et 
chimiques liés à l’aquaculture. (FAO, 1995) 
 
4.4 Le renforcement des mesures de SCS et des sanctions 
 
Les accords internationaux constituent à ce jour l’outil le plus efficace de coopération interétatique, 
spécialement parce que leur contenu est « obligatoire » en vertu du principe Pacta sunt servanda inscrit à 
l’article 26 de la Convention de Vienne sur le droit des traités de 1969. Néanmoins, comme vu 
précédemment, aucun pouvoir juridique ne se situe au-dessus de l’État et ne peut l’obliger à respecter ses 
obligations, sauf s’il ne s’y soustrait lui-même. La mise en œuvre nationale des normes internationales 
peut devenir complexe et difficile politiquement, car les obligations étatiques peuvent heurter l’industrie 
de la pêche et la population qui dépend de ces activités de pêche. Les mesures SCS sont confiées aux 
organes créés par les conventions ou aux États eux-mêmes. Ces mesures souvent préventives, qui ne 
visent pas à condamner un État fautif, débouchent souvent sur une assistance financière, technique, 
judiciaire ou autre aidant les États fautifs à mettre en œuvre les normes internationales. Il s’agit souvent 
davantage d’une coopération que d’un droit coercitif avec sanctions. De toute façon, dans le système 
juridique international actuel, et particulièrement au niveau du droit international de l’environnement, 
l’utilisation de sanctions à l’encontre des États risquerait de nuire à l’objet même des conventions en 
décourageant la participation des États. On parle donc, lorsque les États ne respectent pas leurs 
obligations internationales en matière de pêche, de situation de non-conformité, plutôt que de violation. 
La poursuite entre États est exceptionnelle, et les États sont plutôt « accompagnés » par des procédures 
internationales de surveillance et de vérification. Ces procédures permettent un certain contrôle de la mise 
en œuvre par les États de leurs obligations internationales, mais également de préciser et de concrétiser 
ces obligations qui sont souvent vagues à l’origine. Elles permettent d’évaluer le comportement des 
Parties pour être plus aptes à les corriger (Maljean-Dubois, 2003). 
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La vérification de la conformité des activités étatiques aux normes internationales passe entre autres par la 
remise de rapports. Ce « système de rapports » est établi au sein de plusieurs traités environnementaux. 
Pour ce faire, les États Parties effectuent des bilans de manière périodique à l’organisation internationale 
pertinente et démontrent ainsi la manière dont ils s’acquittent de leurs obligations (Arbour et autres, 
2012). Le système de rapport s’avère très important dans la procédure de recensement de l’information et 
pour tout le processus du contrôle de la mise en œuvre des obligations internationales par l’État. Bien sûr, 
il ne s’agit pas d’un système parfait et il existe toujours un risque que l’État filtre les informations et 
qu’un bilan amélioré ne soit rendu (Maljean-Dubois, 2003; Arbour et autres, 2012). De plus, les États 
remplissent souvent mal leurs obligations et n’envoient tout simplement pas de rapports, ou ils envoient 
des documents imprécis et ayant des lacunes. Pour beaucoup d’États, notamment les pays en 
développement, les procédures sont lourdes et peuvent s’avérer couteuses. Les organes de contrôle 
doivent donc être en mesure de se procurer des informations complémentaires, en menant des enquêtes et 
en faisant des inspections. Cependant, le consentement et la collaboration préalables de l’État sont requis 
(Maljean-Dubois, 2003).  Toutefois, les rapports sont discutés au sein de l’organisation internationale 
avec les autres États membres. Les ONG s’impliquent également et s’assurent de commenter 
publiquement les rapports que présentent les États (Arbour et autres, 2012). Quoiqu’imparfait, ce type de 
contrôle, qui évalue l’effort étatique de se conformer aux normes internationales, renvoie chaque État 
membre à se justifier devant ses pairs ce qui peut entraîner des sanctions diplomatiques, politiques ou 
économiques en cas de non-conformité. Toutefois, cette exigence de production de rapports à une 
organisation internationale n’est présente dans aucun instrument juridique touchant la pêche aux thons 
dans l’Atlantique Centre-Ouest. Les mesures SCS prévues dans les traités s’appliquent aux navires, alors 
qu’aucun mécanisme de vérification ne s’applique aux États et ne vérifie le respect de leurs engagements 
internationaux. À l’heure actuelle, il est impossible de penser que la responsabilité internationale des États 
serait en mesure d’assurer le respect des normes internationales, bien qu’ils les aient eux-mêmes 
négociées (Arbour et autres, 2012).  
 
En ce qui a trait aux infractions elles-mêmes, le renforcement des mesures de SCS semble constituer le 
meilleur moyen de prévenir, de contrecarrer et d’éventuellement supprimer la pêche INN. Les 
propriétaires de flottilles effectuant une pêche INN envoient fréquemment leurs navires dans des zones où 
les mesures de SCS sont inexistantes ou peu développées. Il peut s’agir de zones éloignées de la haute 
mer, où bien des eaux placées sous la juridiction d’États côtiers n’ayant pas les moyens de contrôler cette 
pêche, notamment les pays en développement. C’est pourquoi tous les États devraient investir dans la 
mise en place de mesures pour mener efficacement des tâches d’inspection, d’enquête et de poursuite des 
contrevenants. Plusieurs options de SCS intéressantes existent, comme les systèmes de suivi des navires 
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par satellites, les inspecteurs de navires aux ports et en mer ou des patrouilles régulières en mer (FAO, 
2002). Il serait également intéressant d’amorcer l’extension à tous les navires de pêche en haute mer de 
l’obligation d’avoir un numéro d'enregistrement auprès de l'Organisation maritime internationale ainsi 
que l’obligation de suivi, déjà en vigueur pour les navires marchands (Commission Océan Mondial, 
2015a). Pour diminuer le coût de ces mesures, il peut s’avérer intéressant pour les États de mettre leurs 
ressources en commun. De plus, l’efficacité des mesures de SCS est conditionnée par les échanges 
d’information sur les activités de pêche éventuellement INN, et ce, dans les meilleurs délais. Par contre, il 
peut être difficile d’appliquer des mesures de SCS sans imposer des contraintes lourdes aux opérations de 
pêche légitimes.  
 
Lorsqu’il sera entré en œuvre et qu’un grand nombre d’États y participeront, l’Accord INN, en accordant 
plus de pouvoirs aux États du port, représentera un bel ajout pour le renforcement des mesures SCS. 
Toutefois, pour l’instant, l’ampleur de la pêche INN est expliquée en partie par le manque de mesures de 
contrôle et de surveillance, mais aussi par la faiblesse des sanctions octroyées. En effet, un individu 
commettra une infraction seulement si le bénéfice qu’il escompte en retirer dépasse les sanctions qu’il 
encourt et si les profits qu’il pense retirer de la pêche INN sont supérieurs aux profits de la pêche 
régulière. Le faible contrôle combiné à des sanctions peu sévères fait de la pêche INN une activité peu 
risquée pour les contrevenants (OCDE, 2006). Les sanctions monétaires devraient être pour le moins 24 
fois plus élevées pour avoir l’effet voulu sur ce marché noir (Love, 2010). Afin de faire émerger un cadre 
cohérent de sanctions, la communauté internationale ou les ORGP pourraient prendre des mesures pour 
que leurs membres mettent au point des systèmes de sanctions équivalentes ou normalisées. Les États ne 
respectant pas leurs obligations internationales devraient en outre être passibles de certaines sanctions, 
notamment des sanctions commerciales (FAO, 2002). Les sanctions uniformisées devraient comprendre, 
pour des infractions graves, des amendes sévères, la confiscation des navires et du matériel de pêche, ou 
le refus d’accorder des permis de pêche dans le futur.  
 
Une des problématiques réside dans le fait que les pêcheurs opérant sur ces navires sont généralement 
pauvres et n’ont pas la capacité de payer les amendes. Les véritables propriétaires, eux, utilisent des 
sociétés-écrans, modifient le nom de leurs sociétés ainsi que de leurs navires et changent de pavillon. Cela 
les rend extrêmement difficiles à trouver. Certains navires auraient même une identité double, l’une pour 
leurs activités légales, l’autre pour leurs activités illégales. La mondialisation du secteur de la pêche 
accentue le problème en conséquence des échanges accrus des produits halieutiques, dont la provenance 
et la légalité sont difficiles à établir. Il est donc difficile de retrouver les véritables propriétaires des 
navires INN et de leur faire payer des sanctions pour leurs actions illégales. (Love, 2010)  
84 
 
La pêche INN est également facilitée par les PdC, qui sont peu règlementés par le droit international. 
Pourtant, les États devraient, selon le droit international, prendre des mesures pour dissuader efficacement 
leurs ressortissants de changer de pavillon pour se soustraire aux règles de protection et de gestion 
applicables à la pêche en haute mer (CDM, art, 91). En outre, les États qui offrent des pavillons de 
complaisance proposent souvent des paradis fiscaux (Love, 2010). Le taux d’imposition y est alors plus 
faible que celui des pays engagés et les coûts d’immatriculation sont généralement très bas. L’incitatif 
pour les propriétaires de navires de s’y immatriculer est donc double (OCDE, 2006). Le vide juridique qui 
permet aux navires de changer de pavillon sans contrainte est extrêmement problématique. Il ne suffit 
généralement que d’un simple clic sur Internet pour faire changer l’immatriculation des bateaux d’un 
registre à l’autre. La grande facilité de changement de pavillon dans le cadre de la règlementation actuelle 
de l’Organisation maritime internationale a entre autres un effet très négatif sur les sanctions. 
L’immatriculation de navires étrangers et les investissements directs qu’ils représentent sont pour 
plusieurs pays en développement une manière facile de dynamiser leur économie. Ces pays ont cependant 
rarement les infrastructures nécessaires au contrôle des bateaux battant leur pavillon. Ils ont peu de 
moyens pour assurer une gestion durable des ressources au sein de leurs eaux. De plus, ils ne font 
généralement pas appliquer les règles internationales lorsque des bateaux battant leur pavillon doivent 
être jugés et sanctionnés pour activités illégales (Love, 2010).  
 
Le contrôle devrait aussi être effectué au niveau du commerce international, grâce à des mesures de 
contrôle de l’importation et de l’exportation de thon. Cela pourrait se traduire par des exigences 
d’homologation des captures et de documentation des échanges commerciaux, ainsi que par différentes 
restrictions et interdictions concernant les importations et les exportations. Les ORGP peuvent également 
adopter des systèmes de certification des captures et de documentation des échanges commerciaux, 
identifiant par exemple la date et le lieu des captures, ainsi que l’identité de l’exploitant. Les États 
devraient également améliorer la transparence de leur marché afin de permettre une meilleure traçabilité 
du poisson. Cela rendrait possible le repérage d’un produit donné à tous les stades de la production et de 
la distribution, et non seulement au stade de l’importation, du débarquement ou du transbordement. 
(FAO, 2002) 
 
4.5 Le manque de moyens des pays en développement pour mettre en œuvre le droit international et 
une gestion efficace des pêches 
 
Plusieurs États manquent de moyens financiers ou n’ont tout simplement pas les capacités humaines pour 
faire respecter les normes internationales envers lesquelles ils se sont engagés. Assurer le financement et 
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la formation pour que les pays en développement puissent faire appliquer les normes internationales 
semble primordial (Arbour et autres, 2012). Comme nous l’avons vu, le système juridique repose presque 
entièrement sur la responsabilité de l'État du pavillon pour encadrer le comportement des navires. Dans 
les faits, plusieurs États du pavillon n'ont pas la capacité d'assumer la responsabilité de leurs ressortissants 
(Commission Océan Mondial, 2015a). Le manque de ressources est incompatible avec une saine gestion 
des pêches et empêche depuis des décennies les efforts de conservation et de gestion entrepris. Cette 
situation nuit durement à la performance du cadre juridique international qui institue des accords ainsi que 
des institutions pour encadrer les enjeux de conservation des stocks et des écosystèmes halieutiques. Les 
critiques devraient être dirigées vers les États eux-mêmes plutôt que vers le droit international ou les 
institutions internationales qui manquent elles aussi de financement pour établir des programmes de 
sensibilisation et de formation dans les pays en développement. Les États doivent collaborer de manière 
efficace s’ils désirent s’attaquer de manière effective aux graves conséquences qu’engendrent les 
pêcheries actuellement. C’est pourquoi il est important de travailler à la création de conditions propices au 
changement, grâce à l’appui de la classe politique et des populations de tous les États (Maljean-Dubois, 
2003; Love, 2010). 
 
4.6 L’incertitude inhérente à l’établissement des quotas : le besoin de recherche scientifique et la 
nécessité d’appliquer le principe de précaution  
 
Selon l’ANUP, les États côtiers et les États qui se livrent à la pêche en haute mer : 
« veillent à ce que ces mesures soient fondées sur les données scientifiques les plus 
fiables dont ils disposent et soient de nature à maintenir ou à rétablir les stocks à des 
niveaux qui assurent le rendement constant maximum, eu égard aux facteurs 
économiques et écologiques pertinents, y compris les besoins particuliers des États en 
développement, et compte tenu des méthodes en matière de pêche, de l’interdépendance 
des stocks et de toutes normes minimales internationales généralement recommandées 
aux plans sous-régional, régional ou mondial. »  
L’objectif du « rendement constant maximum » (RCM) est donc d’assurer une production constante et 
maximale des stocks de thons. Il devrait permettre aux populations de thons de se renouveler 
suffisamment afin de compenser le prélèvement dû à la pêche et aux autres facteurs inhérents à ces 
espèces. Le rendement « constant » ne pourrait être maintenu si les stocks se retrouvaient en situation de 
surpêche sur une période prolongée. Le critère scientifique de la production maximale équilibrée (PME) 
participe à la détermination du RCM énoncé dans la CDM (art. 61) pour la ZEE et dans l’ANUP (art. 5) 
pour la haute mer. La PME correspond au critère technique touchant la pêche proprement dite alors que le 




Pêcher en suivant la PME signifie donc de ne pas dépasser cette intensité de pêche, pour laquelle les 
captures sont remplacées par le renouvellement maximal naturel du stock. Si la situation demeure au-delà 
de la PME, l’ensemble de la population perdra sa capacité de renouvellement (Ageores, 2010) (figue 4.1). 
Selon les textes internationaux et la CICTA, la gestion durable des pêcheries thonière dépend donc en 
grande partie du maintien de l’effort de pêche au niveau de la PME (CICTA, 2015).  
 
 
Figure 4.1 La PME, point de référence critique (tiré de Ageores, 2010) 
 
Pourtant, il est extrêmement difficile d’évaluer la PME de manière précise, ce qui ouvre la porte à des 
erreurs qui, après plusieurs périodes de pêche consécutives, peuvent mener à une déplétion des stocks 
sans même que les quotas de pêche n’aient été dépassés ou engendrer l’adoption de mesures de protection 
inutiles. Bien que plusieurs dispositions juridiques incitent ainsi les pêcheurs à fournir des données de 
qualité, les déclarations de captures peuvent être faussées ou erronées, ce qu’on appelle les prises non 
déclarées. De plus, les données sur la pêche INN sont parcellaires laissant encore plus d’incertitude autour 




Par ailleurs, les quotas de pêche sont déterminés traditionnellement suivant plusieurs considérations 
comme le nombre de prises enregistrées, toutes les sources de mortalité, y compris celle liée à la pêche 
INN et celle n’étant pas liée à la pêche, la survie des espèces associées, les activités humaines affectant 
leur écosystème, etc.  (CDM, art.61; ANUP, art.5; The Royal Institute of International Affairs, 2007). 
Toutefois, l’évaluation de  bon nombre de ces critères demeure imprécise et permet difficilement de 
déterminer les fluctuations locales ou les variations soudaines des stocks. Il est inévitable que certaines 
évaluations soient erronées, et l’établissement de quotas optimums est donc problématique (Love, 2010). 
Malgré le fait qu’une meilleure compréhension du cycle de vie des thons,  des écosystèmes marins les 
accueillant et de leur interaction avec les activités humaines permettrait la réduction du degré 
d’incertitude entourant la détermination des quotas, il n’en demeure pas moins que l’application du 
principe de précaution s’avère nécessaire dans tous les cas où l’incertitude persiste.  
 
On retrouve dans l’ANUP les bases de la mise en œuvre d’une approche de précaution (art.6 et annexe II). 
Les États doivent établir pour chaque stock des points de référence.  
 
« Deux types de points de référence de précaution devraient être utilisés : les 
points de référence aux fins de la conservation, ou points critiques, et les points 
de référence aux fins de la gestion, ou points cibles.  Les points critiques fixent 
des limites qui sont destinées à maintenir l’exploitation à un niveau 
biologiquement sûr permettant d’obtenir le rendement constant maximum. Les 
points de référence cibles sont destinés à atteindre les objectifs en matière de 
gestion. » 
 
Toujours selon l’ANUP :  
 
« Les stratégies de gestion des pêcheries font en sorte que le risque de 
dépassement des points de référence critiques soit très faible.  […] Les 
stratégies de gestion des pêcheries font en sorte que les points de référence 
cibles ne soient pas dépassés en moyenne. » 
 
En appliquant le principe de précaution, le RCM basé sur la PME devient la limite critique à ne pas 
dépasser alors que la gestion de la ressource vise plutôt des points de référence cibles qui se situeraient en 
dessous de cette limite critique pour la survie de l’espèce et tenant compte des autres éléments 
intrinsèques et extrinsèques à l’espèce.  La PME ne serait donc pas l’état souhaitable de la pêche, mais 
plutôt un point critique appelant des mesures de conservation avant qu’il ne soit atteint, puisqu’au-delà de 
la PME, la ressource est surexploitée et commence à décroître. L’état souhaitable de la ressource devrait 
donc correspondre à un point cible se situant en deçà de la PME et devrait constituer l’objectif de gestion. 
Si on se situe sur la PME, soit au point critique, la possible sous-évaluation de l’effort de pêche par des 
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données peu fiables peut amener une situation de surexploitation. Les États devraient prendre autant de 
précautions que les données sont incertaines, peu fiables ou inadéquates (ANUP, art. 6). Dans les cas où 
on dispose d’information incertaine, une approche d’exploitation des pêches extrêmement prudente 
devrait être adoptée, accompagnée d’initiatives pour collecter toutes les données pertinentes. C’est 
seulement ainsi que la ressource pourra être exploitée de manière responsable et durable (FAO, 2005). 
 
4.7 L’action nécessaire contre les PdC  
 
Les États de complaisance qui ne contrôlent pas leurs navires sont responsables en partie du 
développement de la pêche INN. En effet, il est facile pour des navires immatriculés dans un pays 
membre d’une ORGP de changer de pavillon et de s’immatriculer auprès d’un État de complaisance afin 
de n’être lié à aucune règle. L’utilisation PdC mène donc à la surpêche et à une sous déclaration des 
captures (Cunningham et Gréboval, 2002; Love, 2010). Actuellement, en vertu du droit international, un 
État ne devrait jamais accorder son pavillon et une autorisation de pêche à un navire s’il n’est pas en 
mesure de garantir que celui-ci ne compromettra pas les mesures de conservation et de gestion dans une 
zone de haute mer. Les États devraient exiger d’un propriétaire de navire désirant s’immatriculer qu’il 
spécifie les États où il a été immatriculé auparavant, même sous un autre nom. Les États devraient 
absolument éviter d’immatriculer des navires qui ont des antécédents de pêche INN. Il devrait en outre 
exister un lien étroit entre le processus d’immatriculation des navires de pêche et le processus de 
délivrance des autorisations de pêcher (FAO, 2002). Selon l’article 91 de la CDM : « Les navires 
possèdent la nationalité de l'État dont ils sont autorisés à battre le pavillon. Il doit exister un lien 
substantiel entre l'État et le navire ». Néanmoins, l’obligation d’avoir un lien substantiel entre l’État et le 
navire est régulièrement bafouée et l’absence de poursuites judiciaires envers ces États de complaisance 
fait perdurer cette malheureuse situation. Bien que ces mesures soient soulignées dans les conventions, 
aucun mécanisme de vérification n’existe afin de mettre en lumière les États voyous et éventuellement les 
sanctionner par des mesures commerciales, par exemple. 
 
4.8 L’amélioration des pratiques des ORGP 
 
Les ORGP sont dans une situation privilégiée leur permettant de promouvoir et de coordonner les efforts 
de conservation et de gestion. Bien que la CICTA effectue un travail intéressant et institue des mesures de 
conservation et de gestion, l’organisation pourrait revoir et améliorer certaines de ses pratiques. Elle 
pourrait dans un premier temps assurer la transparence de ses processus, et le processus d’allocation des 
quotas devrait être distinct du processus décisionnel qui détermine les prises totales permises. Pour 
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assurer la transparence, des observateurs (organismes gouvernementaux et non gouvernementaux 
internationaux) devraient avoir accès à tous les documents officiels et aux réunions de l’ORGP. Les règles 
à suivre pour les procédures de prise de décision devraient être rendues publiques. La conformité des 
membres aux mesures de conservation et de gestion devrait être un critère prédominant de l’allocation des 
quotas de pêche (The Royal Institute of International Affairs, 2007; OCDE, 2009; OCDE, 2011). La 
CICTA devrait également revoir la facilité avec laquelle les États ont la possibilité de recourir aux 
procédures d’objection. Le fait que les États membres aient le droit de déposer des objections aux 
décisions prises par la CICTA peut affaiblir les mesures de conservation et de gestion. En effet, le dépôt 
d’une objection permet de libérer l’État membre qui en est l’auteur de toute obligation de respect de la 
décision en question (FAO, 2002). Il est important qu’il y ait un processus d’examen indépendant lorsque 
des membres ne sont pas d’accord avec les décisions prises par l’ORGP. Les motifs pour soutenir une 
objection devraient en outre être limités, par exemple parce que le membre juge que la décision va à 
l’encontre de la CDM, de l’ANUP ou de l’accord constitutif de l’ORGP, ou encore que la décision est 
discriminatoire à l’égard de certains membres (The Royal Institute of International Affairs, 2007; OCDE, 
2009; OCDE, 2011). 
 
La CICTA devrait en outre adopter une approche de précaution et intégrer les considérations 
écosystémiques dans le processus décisionnel. Elle devrait également s’assurer que ses membres soient 
signataires de la CDM et de l’ANUP, ou du moins qu’ils respectent les principes de ces textes. 
L’organisation devrait redoubler d’efforts pour contrer la pêche INN. Elle devrait disposer d’un système 
de contrôle complet pour assurer le respect des mesures de conservation et de gestion. Elle pourrait 
également mettre en place un système centralisé de surveillance des navires afin de signaler les opérations 
de pêche en haute mer en temps réel. Elle devrait établir des niveaux limites non seulement pour les 
stocks ciblés par la pêche, mais également pour les prises accessoires de poissons non ciblés et d’autres 
espèces afin d’éviter le gaspillage, de maintenir les écosystèmes équilibrés et de protéger les espèces 
menacées. Elle devrait finalement établir clairement les obligations des États du pavillon en ce qui a trait 
aux actions de leurs navires, aux pénalités encourues par les États, les navires et les ressortissants qui ne 
respectent pas les mesures de conservation et de gestion. (The Royal Institute of International Affairs,   
2007; OCDE, 2009; OCDE, 2011) 
 
4.9 La prise de mesure pour l’élimination des subventions nuisibles 
 
Malgré les engagements répétés et les efforts pour adresser cette problématique, il existe un manque de 
volonté politique clair qui nuit à la prise de mesures effectives et efficaces pour l’élimination des 
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subventions nuisibles au secteur de la pêche (FAO, 2002; Global Ocean Commission, 2013). Il est 
pourtant indispensable que les États conviennent d’en arriver prochainement à une réduction et une 
élimination progressive des subventions qui contribuent à une capacité de pêche excessive et à la pêche 
INN (Cunningham et Gréboval, 2002; FAO, 2002). Pour ce faire, il est nécessaire d’en arriver à une 
transparence totale des subventions à la pêche. Il est également important de les classifier afin d'identifier 
et de distinguer celles qui sont nuisibles de celles qui ne le sont pas. On devrait par exemple encourager le 
plafonnement immédiat suivi d'une suppression graduelle des subventions au carburant pour la pêche en 
haute mer (Commission Océan Mondial, 2015c). Lorsque les subventions nuisibles seront éliminées, il y 
aura une réduction correspondante des capacités de pêche, et donc de la pression exercée sur la ressource. 
Il existe donc un besoin clair et largement reconnu d’éliminer ces subventions tout en augmentant les 
subventions positives à long terme. Pour ce faire, les subventions négatives devraient être redirigées au 
support d’activités durables. Il peut s’agir de programmes de rachats de navires, de collectes de données, 
de programmes de recherche et développement ou de la gestion d’aires marines protégées (FAO, 2002; 
Global Ocean Commission, 2013).  
 
4.10 L’instauration d’une politique efficace de gestion de la capacité de pêche 
 
Comme ce fut démontré plus tôt dans ce travail, il existe actuellement une trop grande capacité de pêche, 
et la surcapacité de pêche est directement associée à la surexploitation de la pêche. Une gestion de cette 
capacité excédentaire est donc nécessaire à une administration adéquate des pêcheries, notamment de la 
pêche INN. Pour ce faire, il s'avère essentiel d'élaborer et de mettre en œuvre des politiques ainsi que des 
mesures afin d'arriver à un équilibre entre intrant de pêche et production. Les mesures d'aménagement 
doivent assurer que l'effort de pêche soit proportionnel à la capacité de production des ressources 
halieutiques et leur utilisation durable. Les mesures prises pour empêcher ou éliminer la surcapacité de 
pêche devraient reposer, en premier lieu, sur la prudence, puisque les navires ont une durée de vie 
moyenne de 30 ans et qu’il existe très peu d'alternatives à leur utilisation.  
 
Deux approches peuvent permettre l’élaboration d’une politique de gestion des capacités de pêche. En 
premier lieu, la mise en place d’un système d’incitatifs économiques pourrait permettre aux pêcheurs de 
contrôler la capacité de leur propre gré, sans l’intervention directe des États. Il peut s’agir en deuxième 
lieu de l’État qui, par règlementation, intervient directement pour contrôler la capacité. Pour ce faire, les 
politiques nationales et internationales doivent être claires et établies au sein d'un cadre approprié. Les 
actions à entreprendre pour y arriver seraient les suivantes : l’évaluation et le suivi de la capacité de 
pêche; la préparation et la mise en œuvre des plans nationaux; les considérations internationales et les 
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actions immédiates en faveur des principales pêcheries internationales qui nécessitent une attention 
urgente. De plus, tous les États devraient contribuer à la création d’un registre international des navires 
pêchant en haute mer. Cette approche était défendue dans le PAI-capacité, qui incitait les États et les 
ORGP à mettre en place, de préférence avant 2003, une gestion efficace, équitable et transparente, des 
capacités de pêche. En 2015, cet objectif est loin d'être atteint et la lenteur des avancées nous ramène 
encore une fois aux enjeux liés au manque de moyens et au manque de volonté politique accordés aux 
règlements de la problématique des pêcheries thonières (Cunningham et Gréboval, 2002). 
 
Les recommandations préconisées par cet essai suite à l’analyse de l’efficacité de la gouvernance 
internationale des pêcheries de thonidés dans l’Atlantique Centre-Ouest peuvent être résumées en dix 
pistes de solutions : 
 
1. le recours à une institution internationale disposant de pouvoirs supra-étatiques permettrait un suivi 
global des activités de pêche et des ressources halieutiques, mais également de demander des comptes 
aux États et aux navires qui exploitent la ressource en haute mer; 
 
2. l’analyse démontre qu’il serait justifié d’assurer un frein à la fragmentation de la gouvernance 
internationale afin de simplifier la résolution des défis internationaux propres au secteur de la pêche; 
 
3. la mise en œuvre de l’approche écosystémique semble être nécessaire à l’exploitation durable de la 
ressource et à la protection de l’écosystème en entier;  
 
4. le renforcement des mesures de SCS et des sanctions est incontournable si on espère dissuader les 
États et les navires voyous de poursuivre des activités illégales et extrêmement nuisibles;  
 
5. un plus grand appui aux pays en développement est essentiel afin qu’ils soient en mesure d’appliquer 
les normes internationales; 
 
6. l’amélioration de la recherche scientifique et l’adoption d’une approche de précaution sont 
nécessaires à l’établissement de quotas qui permettront à la ressource de se rétablir. Le RCM et la 
PME devraient être considérés comme une limite critique à ne pas dépasser, et non pas comme une 




7. l’action concrète contre les pavillons de complaisance et le respect du droit international encadrant 
cette problématique est indispensable afin de stopper la surpêche ainsi que la pêche INN;  
 
8. l’amélioration des pratiques des ORGP permettrait d’assurer que les décisions de gestion qu’elles 
adoptent assurent la conservation de la ressource halieutique et l’intégrité de l’écosystème pélagique;  
 
9. la prise de mesure pour l’élimination des subventions nuisibles est nécessaire afin d’éliminer la 
surcapacité des pêcheries et ainsi la surpêche et la pêche INN;  
 
10. l’instauration d’une politique efficace de gestion de la capacité de pêche devrait permettre de résoudre 
la problématique de la surcapacité des pêcheries thonières qui existe actuellement et ainsi mettre un 






Les populations de thonidés, espèces au sommet de la chaîne alimentaire océanique, ont diminué 
drastiquement depuis le début de la pêche commerciale. Cette diminution de prédateurs apex des océans 
comporte de nombreuses conséquences sur les niveaux plus bas de la chaîne trophique et, de ce fait, sur 
tous les écosystèmes marins concernés. De plus, les techniques utilisées pour la pêche sont rarement 
durables et comportent leur lot de prises accessoires, parfois tuant des individus appartenant à des espèces 
en danger d’extinction. L’aquaculture, qui est premièrement apparue comme une solution aux problèmes 
de surpêche, s’est vite transformée en l’une de ses causes et comporte finalement plusieurs graves 
conséquences écologiques. Le fonctionnement des pêcheries au niveau international repose sur des 
décisions politiques, qui elles-mêmes s’assoient sur des considérations sociales et économiques. La pêche 
dans le monde, en plus d’être un apport de nourriture considérable pour l’humanité, demeure la principale 
source d’emploi de plusieurs communautés côtières mondiales et une source non négligeable de 
développement économique pour beaucoup de pays. En outre, la surpêche est encouragée par la 
surcapacité des flottilles, les subventions et le lobby des pêches qui tentent de maintenir les normes à leur 
plus bas niveau. De plus, la pêche INN vient aggraver la problématique et grandement compliquer sa 
résolution. Le système juridique international dont se sont dotés les États pour assurer le maintien des 
ressources halieutiques est complexe et étayé. Néanmoins, il ne semble pas en mesure d’assurer une 
gestion adéquate de la plupart des espèces de thonidés pêchés dans l’Atlantique Centre-Ouest. Pourtant 
diversifiées, les règles internationales en matière d’environnement, de droit de la mer et plus 
particulièrement de pêcheries, ne sont pas appliquées par tous les acteurs de la communauté 
internationale. Les interrelations entre les différentes variables de la problématique sont nombreuses et 
complexes. Les pressions sociales, les motivations économiques, la corruption, le manque de moyens et le 
peu de volonté politique sont tous des éléments faisant partie intégrante du problème. Les conséquences 
qui s’ensuivent sont d’ordre environnemental, mais également socio-économique.  
 
La réalisation de la présente étude avait pour objectif général d’analyser la gestion des pêches dans 
l'Atlantique Centre-Ouest au travers du cas des thonidés. Le présent document a, en effet, été en mesure 
de dégager les composantes de la gestion des pêcheries de thonidés et d’en faire l’évaluation. Cet essai a 
également permis de mettre de l’avant les principales failles du système de gestion internationale des 
pêcheries, plus particulièrement de celles de thonidés. Il n’en demeure pas moins qu’il s’agit d’une étude 
pluridisciplinaire globale et qu’il n’a conséquemment pas été possible d’analyser en profondeur chaque 
question abordée. Chaque point mériterait donc d’être traité spécifiquement, et les lecteurs sont en ce sens 
invités à consulter des volumes spécialisés traitant de chacun des éléments présentés. Les objectifs 
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spécifiques de cet essai ont également été atteints. Le premier concernait la détermination des 
problématiques écologiques découlant des pêcheries de thonidés dans la région de l'Atlantique Centre-
Ouest. Le second était de déterminer le contexte général de la surpêche des thonidés. Le troisième était de 
présenter le cadre juridique international applicable aux pêcheries thonières de l’Atlantique Centre-Ouest 
et son fonctionnement. Le quatrième objectif se concentrait sur l’évaluation de l’efficacité du droit 
international applicable aux pêcheries de l’Atlantique Centre-Ouest et son incidence sur les pêches de 
thonidés de la région. Le cinquième objectif était de dégager des recommandations afin d’améliorer le 
système de gouvernance actuel. 
 
L’analyse réalisée au dernier chapitre a permis de démontrer que le droit international dans son état actuel 
n’arrive pas à assurer la durabilité des pêcheries thonières de l’Atlantique Centre-Ouest. Certaines 
particularités du cadre juridique international posent en effet problème. Le principe de souveraineté des 
États et le fait qu’aucune autorité supra-étatique ne veille au maintien des normes internationales sont à 
l’origine des principales failles du système juridique. La fragmentation des accords et des institutions 
internationales est également problématique et pose un frein à la mise en œuvre du droit international. De 
plus, l’utilisation du RCM et de la PME comme point cible de la pêche, prônée par les textes 
internationaux et la CICTA, est hasardeuse. Basé sur des données scientifiques souvent incomplètes et 
incertaines, son dépassement mène au déclin de la ressource halieutique. Dans un autre ordre d’idées, les 
mécanismes de respect des obligations ne sont pas complètement adaptés à l’ampleur de la 
problématique. Rien n’assure que les États respecteront leurs engagements internationaux. Puis, les 
mesures de SCS ainsi que les sanctions que les États devraient normalement appliquer à leurs 
ressortissants sont la plupart du temps insignifiantes si ce n’est inexistantes. Les navires fautifs peuvent 
s’immatriculer dans des États de complaisance ou changer de pavillon de manière à se soustraire aux 
normes de conservation et de gestion internationales. Le manque de volonté politique et la faiblesse des 
moyens octroyés au règlement de la problématique finissent par gangrener l’effectivité juridictionnelle et 
institutionnelle internationale. Les subventions ainsi que la surcapacité sont également partie intégrante 
du problème. 
 
De manière à permettre une réelle reconstitution des stocks et des écosystèmes halieutiques affectés par 
les pêcheries thonières, l’essai s’est penché sur certaines pistes de solutions qui mériteraient d’être 
apportées au système juridique international. Les recommandations préconisées par ce travail sont : le 
recours à une institution internationale disposant de pouvoirs supra-étatiques; l’arrêt de la fragmentation 
de la gouvernance internationale; la mise en œuvre de l’approche écosystémique; le renforcement des 
mesures de SCS et des sanctions; l’appui aux pays en développement; l’amélioration de la recherche 
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scientifique et l’adoption d’une approche de précaution; l’action contre les pavillons de complaisance; 
l’amélioration des pratiques des ORGP; la prise de mesure pour l’élimination des subventions nuisibles; 
l’instauration d’une politique efficace de gestion de la capacité de pêche. 
 
En conclusion, la gouvernance internationale est fondamentale à l’établissement de pêcheries thonières 
durables dans l’Atlantique Centre-Ouest et ailleurs dans le monde. Bien qu’une amélioration du corpus 
normatif et des institutions internationales soit recommandable, il s’avère encore plus opportun de 
travailler à la mise en œuvre des instruments existants par les États et leurs ressortissants. Si l’analyse a 
permis d’étudier les différentes composantes du cadre de la gouvernance s’appliquant aux pêcheries 
thonières de l’Atlantique Centre-Ouest, il serait intéressant de se pencher sur les autres types de pêcheries 
et leurs conséquences. En effet, les problématiques de la pêche sont nombreuses et ne sont pas seulement 
le lot de la pêche au thon. De graves conséquences concernant la pêche de grand fond ou la pêche 
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ANNEXE 1 - INFORMATIONS SOLLICITÉES PAR LA CICTA (Tiré de CICTA, 2015) 
 
Les informations suivantes sont sollicitées : 
1. Statistiques de prise de la Tâche I – Prise nominale annuelle de thonidés, d’espèces apparentées et 
des requins par région, engin, pavillon et espèce et, dans la mesure du possible, par ZEE et haute 
mer. Les prises doivent être déclarées en kilogrammes, en poids vif. 
2. Tâche I – Caractéristiques de la flottille – Nombre de navires de pêche par classes de tailles, 
engin et pavillon et, dans la mesure du possible, par ZEE et haute mer. 
3. Statistiques de prise et d’effort de la Tâche II – Statistiques de prise et d’effort par zone, engin, 
pavillon, espèces et mois. 
4. Données de taille de la tâche II – Fréquences de taille réelles des poissons échantillonnés par 
zone, engin, pavillon, espèce et mois et par sexe si possible. 
5. Données de prise par taille – Données de prise par taille pour le thon rouge, le germon, l’albacore, 
le thon obèse, le listao (...) par engin, zone d’échantillonnage et par mois ou trimestre, et par sexe 
et rectangles de 5X5 degrés dans la mesure du possible. Les formulaires ICCAT 3-6 montrant la 
couverture d’échantillonnage et les substitutions de données sont également requis.  
6. Marquage conventionnel. Le Secrétariat maintient une base de données sur les marques 
conventionnelles appliquées sur des thonidés, des istiophoridés et des requins de l’Atlantique.  
7. Marquage archive (électronique). Le Secrétariat maintient un inventaire des marques-archives qui 
ont été déployées par divers instituts. 
 
Autres données : 
1. Données des observateurs. De nombreuses nations ont mis en place des programmes 
d’observateurs et l’information collectée par le biais de ces programmes a été remise, ou pourrait 
être remise à l’ICCAT. Le SCRS a recommandé que les Parties contractantes et les Parties non 
contractantes coopérantes, qui sont en mesure de le faire, transmettent leurs données des 
observateurs au Secrétariat. Il convient d’inclure toute information concernant le contenu, le type 
de données soumises, les espèces ou les pêcheries couvertes, le format des données, etc., et 
d’indiquer si les données sont à caractère confidentiel.  
2. Information sur les oiseaux de mer. La Commission encourage la collecte de données et la 
soumission de toutes les informations disponibles sur les interactions avec les oiseaux de mer, y 
compris les prises accessoires réalisées dans toutes les pêcheries relevant du mandat de l’ICCAT.  
3. Information sur les tortues. La Commission encourage la collecte de données et la soumission de 
toutes les informations disponibles sur les interactions avec les tortues de mer, y compris les 
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prises accessoires et d’autres impacts sur les tortues de mer dans la zone de la Convention, telle 
que la détérioration des sites de nidification et l’absorption de débris marins.  
4.  Données sur le thon rouge issu de l’engraissement. La Recommandation de l’ICCAT sur 
l’engraissement du thon rouge inclut diverses exigences relatives à l’échantillonnage et à la 
soumission de données détaillées (par ex. composition par taille) des prises de thon rouge 
destinées aux opérations d’engraissement.  
 
 
